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Le premier rapport sur les Perspectives mondiales en matière 
de produits chimiques, publié en février 2013, rassemblait 
des informations scientifiques, techniques, sociales et 

économiques sur la gestion rationnelle des produits chimiques. 
Il couvrait les tendances et indicateurs liés à la production, au 
transport, à l’utilisation et à l’élimination des produits chimiques, 
et les incidences sanitaires et environnementales connexes ; les 
répercussions économiques de ces tendances, y compris les coûts 
de l’inaction et les avantages de l’action ; et les instruments et 
approches pour une gestion rationnelle des produits chimiques.

Dans sa décision 27/12 adoptée en 2013, le Conseil d’administration 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement, 
reconnaissant l’importance des conclusions du premier rapport 
sur les Perspectives mondiales en matière de produits chimiques, 
qui soulignait l’augmentation notable de la production et de 

À propos du deuxième rapport sur les Perspectives 

mondiales en matière de produits chimiques

l’utilisation de produits chimiques dans le monde, l’importance 
de ces derniers pour les économies nationales et mondiales, 
et les coûts ainsi que les effets néfastes de leur gestion non 
rationnelle pour la santé et l’environnement, a formulé des 
recommandations en vue d’une action future. Il a prié le Directeur 
exécutif de poursuivre les travaux sur les Perspectives mondiales 
en matière de produits chimiques, en particulier dans les 
domaines où les données étaient insuffisantes ou inadéquates 
et d’améliorer la transparence et d’améliorer la transparence 
moyennant une participation régionale équilibrée des parties 
prenantes, notamment en vue de mettre au point à l’avenir un 
outil permettant d’évaluer les progrès accomplis vers la réalisation 
d’une gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets 
dangereux, et plus particulièrement vers l’objectif fixé pour 2020, 
en s’appuyant sur d’autres sources d’informations.
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Dans sa résolution 2/7 adoptée en 2016, l’Assemblée des Nations 
Unies pour l’environnement a prié le Directeur exécutif de présenter 
une version actualisée du rapport sur les Perspectives mondiales 
en matière de produits chimiques se penchant, entre autres, sur 
les travaux effectués s’agissant en particulier de l’absence ou de 
l’insuffisance de données pour évaluer les progrès accomplis sur 
la voie de la réalisation de l’objectif fixé pour 2020, de la mise au 
point de solutions de remplacement non chimiques, des liens 
entre les produits chimiques et les déchets en coordination avec 
le Rapport sur les perspectives mondiales en matière de gestion 
des déchets et de la fourniture de contributions scientifiques et de 
solutions pour la mise en œuvre de mesures visant la réalisation 
des objectifs de développement durable et des cibles concernées, 
jusqu’en 2020 et audelà. Elle a également prié le Directeur exécutif 
de veiller à ce que cette version actualisée aborde les questions 
identifiées comme de nouvelles questions de politique générale 
par la Conférence internationale sur la gestion des produits 
chimiques (l’organe directeur de l’Approche stratégique de la 

gestion internationale des produits 
chimiques) ainsi que d’autres 
problèmes qui, selon des données 
obtenues récemment, présentent 
un risque pour la santé humaine 
et l’environnement.

Le deuxième rapport sur les Perspectives mondiales en matière 
de produits chimiques, qui s’appuie sur des contributions 
de fond apportées par plus de 400 experts, a été établi sous 
la  conduite d’un Comité directeur qui a supervisé tous les 
aspects de l’élaboration du rapport et fourni des orientations 
stratégiques et des conseils y relatifs, ainsi que des apports 
techniques, le cas échéant. Ce Comité directeur était constitué 
de représentants de gouvernements, d’organisations non 
gouvernementales (notamment de la société civile, de l’industrie 
et du secteur privé, et des milieux universitaires) et d’organisations 
intergouvernementales, avec la participation de toutes les régions 
et d’un large éventail de parties prenantes.

Le présent rapport de synthèse passe en revue les principales 
conclusions et observations de la version intégrale du deuxième 
rapport sur les Perspectives mondiales en matière de produits 
chimiques et suit la même structure en cinq parties que celle-ci. 
Un Résumé à l’intention des décideurs, plus concis, a été présenté 
en tant que document de travail à la quatrième session de 
l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement et est 
disponible dans les six langues des Nations Unies. Le lancement de 
la version intégrale du rapport a eu lieu en avril 2019, à la troisième 
réunion du Groupe de travail à composition non limitée de la 
Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques.
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Les produits chimiques font partie de notre quotidien. Des 
produits pharmaceutiques à la protection phytosanitaire, 
les innovations chimiques peuvent améliorer notre santé, 

notre sécurité alimentaire, et bien plus encore. Cependant, 
mal utilisés et mal gérés, les produits chimiques et déchets 
dangereux constituent une menace pour la santé humaine et 
l’environnement.

Comme le souligne le deuxième rapport sur les Perspectives 
mondiales en matière de produits chimiques, certaines tendances 
mondiales telles que la dynamique démographique, l’urbanisation 
et la croissance économique entraînent une hausse rapide 
de l’utilisation de produits chimiques, en particulier dans les 
économies émergentes. En 2017, ce secteur représentait plus de 
5 000 milliards de dollars des États-Unis, un chiffre qui doublera 
d’ici à 2030. Notre manière de gérer le défi chimique déterminera 

quel bilan net, positif ou négatif, cette croissance aura pour 
l’humanité, mais il est clair qu’il nous faut faire beaucoup plus.

De grandes quantités de produits chimiques et polluants 
dangereux continuent de s’échapper dans l’environnement, 
contaminant ainsi les chaînes alimentaires et s’accumulant dans 
nos organismes, où ils provoquent de graves dommages. Selon les 
estimations de l’Agence européenne pour l’environnement, 62 % 
en volume des produits chimiques consommées en Europe en 
2016 étaient dangereuses pour la santé. L’Organisation mondiale 
de la santé a évalué la charge de morbidité causée par certaines 
d’entre elles à 1,6 million de vies en 2016. Un grand nombre 
d’autres personnes en subissent les répercussions.

Nous avons fait des progrès dans la gestion des produits 
chimiques, grâce aux mesures adoptées par les pays et par les 

Avant-propos
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détaillants, les citoyens, les universitaires et les ministres doivent 
agir. Nous avons la possibilité de faire ce qui doit être fait. Nous 
mettons en œuvre le Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 et élaborons un cadre futur pour la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets après 2020.

Nous ne pouvons pas vivre sans produits chimiques. Nous 
ne pouvons pas non plus vivre avec les conséquences de leur 
mauvaise gestion. Espérons que cette perspective nous incitera 
tous à redoubler d’efforts pour tirer parti, en toute sécurité, des 
bienfaits que la chimie peut procurer à l’ensemble de l’humanité.

parties prenantes, aux traités internationaux et aux instruments 
volontaires. Lors du Sommet mondial pour le développement 
durable de 2002, des pays se sont engagés à réduire autant que 
possible les effets néfastes de ces substances d’ici à 2020. Au 
rythme actuel, nous n’atteindrons pas cet objectif. Compte tenu 
de l’expansion du marché et de l’augmentation concomitante de la 
contamination, nous devons cesser de mettre notre santé en jeu.

Comme le montre ce rapport, des solutions existent. Une gestion 
durable de la chaîne d’approvisionnement, des innovations dans le 
domaine de la chimie verte et durable, et l’adoption de dispositifs 
communs pour la gestion des produits chimiques peuvent 
réduire les risques pour la santé humaine, les écosystèmes et 
les économies.

Quoi qu’il en soit, une solution ne vaut que s’il existe une volonté 
de l’appliquer. Aujourd’hui plus que jamais, les principaux 
influenceurs, tels que les investisseurs, les producteurs, les 

Joyce Msuya
Directrice exécutive par intérim  
du Programme des Nations Unies pour l’environnement
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Principaux constats

L’objectif mondial de réduire à un minimum les effets 
néfastes des produits chimiques et des déchets ne sera 
pas atteint d’ici à 2020. Il existe des solutions, mais il est 
nécessaire que toutes les parties prenantes prennent de 
toute urgence des mesures plus ambitieuses à l’échelle 

mondiale.

1.	 L’industrie chimique mondiale pesait plus de 5 000 milliards de dollars des États-Unis en 
2017. Il est prévu que ce chiffre double d’ici à 2030. La consommation et la production 
augmentent rapidement dans les économies émergentes. Les chaînes d’approvisionnement 
mondiales et le commerce de produits chimiques et de produits deviennent de plus en 
plus complexes.

2.	 Sous l’effet de grandes tendances mondiales, la croissance des secteurs d’activité à forte 
consommation de produits chimiques (par ex., construction, agriculture, électronique) 
engendre des risques, mais aussi des possibilités de promouvoir des modes de 
consommation et de production et des produits novateurs durables.

3.	 Des produits chimiques et autres polluants dangereux (tels que les déchets plastiques et 
les polluants pharmaceutiques) continuent d’être rejetés en grandes quantités. Ils sont 
omniprésents dans les organismes humains et dans l’environnement et s’accumulent 
dans les stocks de matériaux et les produits, faisant ressortir la nécessité d’éviter leurs 
éventuelles répercussions futures par une gestion durable des matériaux et des modèles 
de fonctionnement circulaires.

4.	 Les avantages des mesures visant à réduire autant que possible les effets néfastes ont été 
estimés à des dizaines de milliards dollars par an. L’Organisation mondiale de la Santé a 
estimé les pertes liées aux maladies causées par certains produits chimiques à 1,6 million 
de vies en 2016 (ce chiffre est probablement sous-estimé). La pollution chimique menace 
également tout un éventail de services écosystémiques.
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5.	 Les traités internationaux et les instruments volontaires ont réduit les risques posés par 
certains produits chimiques et déchets, mais leurs progrès sont inégaux et des lacunes 
subsistent dans leur application. En 2018, plus de 120 pays n’avaient toujours pas mis 
en œuvre le Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits 
chimiques.

6.	 Pallier les lacunes en matière de législation et de capacités demeure une priorité dans les 
pays en développement et les économies émergentes. Toutefois, les ressources n’ont pas 
suivi les besoins. Des potentialités en matière de sources de financement nouvelles et 
novatrices existent (par ex., recouvrement des coûts et engagement du secteur financier).

7.	 Il est possible d’économiser des ressources importantes par un partage plus large des 
connaissances sur les instruments de gestion des produits chimiques et l’amélioration 
de l’acceptation mutuelle des approches dans des domaines allant de l’évaluation des 
risques chimiques à l’évaluation des solutions de remplacement.

8.	 Diverses entreprises de premier rang (allant de fabricants à des distributeurs de produits 
chimiques) commencent à appliquer des principes de gestion durable de la chaîne 
d’approvisionnement, de divulgation complète de la composition des produits et de 
réduction des risques au-delà des obligations en la matière, ainsi que des politiques 
fondées sur les droits de l’homme. Cependant, la mise en place de telles initiatives est 
encore peu répandue.

9.	 La demande des consommateurs et l’enseignement d’une chimie verte et durable ainsi 
que l’innovation dans ce domaine (par ex., par le biais de start-ups) figurent parmi les 
principaux moteurs de changement. Ces éléments peuvent être transposés à plus grande 
échelle au moyen de politiques habilitantes afin de tirer parti des avantages potentiels 
des innovations en matière de chimie aux fins du développement durable.

10.	 Il est possible de combler les lacunes mondiales en matière de connaissances, par 
exemple en prenant des mesures pour harmoniser les protocoles de recherche, en 
partant des informations disponibles sur l’impact sanitaire et environnemental et des 
dommages occasionnés pour déterminer les priorités (telles que les nouveaux enjeux) 
et s’y attaquer, et en renforçant l’interface science-politique par une collaboration accrue 
entre scientifiques et décideurs.
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Liste des acronymes

PFAS Substances perf luoroalky l iques et 

polyfluoroalkyliques

RRTP Registres des rejets et transferts de polluants

REACH Enregistrement, évaluation, autorisation et 

restriction des produits chimiques

SAICM Approche stratégique de la gestion internationale 

des produits chimiques

PME Petites et moyennes entreprises

SVHC Substances extrêmement préoccupantes

UNITAR Institut des Nations Unies pour la formation et 

la recherche

EU États-Unis

COV Composés organiques volatils

OMS Organisation mondiale de la Santé

SMDD Sommet mondial pour le développement durable

ZDHC Zéro rejet de produits chimiques dangereux

CLP Classification, étiquetage et emballage

DDT Dichlorodiphényltrichloréthane

PDEH Phtalate de bis(2-éthylhexyle) 

PE Perturbateurs endocriniens

UE Union européenne

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture

SGH Système général harmonisé de classification et 

d’étiquetage des produits chimiques

HHP Pesticides extrêmement dangereux

OIT Organisation internationale du Travail

IOMC Programme interorganisations pour la gestion 

rationnelle des produits chimiques

ACV Analyse du cycle de vie

OCDE Organisation de coopération et de développement 

économiques

PCB Polychlorobiphényles
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Introduction : produits chimiques et déchets dans le contexte plus large du développement durable

La publication du deuxième rapport sur les Perspectives 
mondiales en matière de produits chimiques (GCO-II) 
intervient à un moment crucial. Depuis la parution du premier 

rapport (GCO-I) en 2013, la consommation et la production 
mondiales de produits chimiques1 ont continué de croître, faisant 
apparaître un certain nombre de tendances préoccupantes du 
point de vue de la santé humaine et de l’environnement. Cette 
période a également vu l’adoption, en 2015, du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et de ses 17 objectifs de 
développement durable (ODD), qui comprennent plusieurs cibles 
spécifiques relatives à la gestion des produits chimiques et des 
déchets. Peu de temps après, la Conférence internationale sur la 

1	 Tout au long du présent document, le terme « produits chimiques » inclut, sauf 

indication contraire, les produits pharmaceutiques.

gestion des produits chimiques, l’organe directeur de l’Approche 
stratégique de la gestion internationale des produits chimiques 
(SAICM), a lancé un processus intersessions pour élaborer, d’ici à 
2020, des recommandations concernant l’Approche stratégique 
et la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets 
au-delà de cette échéance.

Établi selon une démarche d’analyse rétrospective envisageant un 
avenir durable, le GCO-II met en lumière un ensemble d’actions 
qui doivent être prises en compte par les décideurs politiques du 
monde entier et renseignent sur la gestion des produits chimiques 
et des déchets après 2020.

Tableau  1	Produits chimiques et déchets dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 : cibles 3.9 et 12.4 
des objectifs de développement durable

ODD 3 : permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge

Cible 3.9 : d’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à des 
substances chimiques dangereuses et à la pollution et à la contamination de l’air, de l’eau et du 
sol.

ODD 12 : établir des modes de consommation et de production durables

Objectif 12.4 : d’ici à 2020, parvenir à une gestion écologiquement rationnelle des produits 
chimiques et de tous les déchets tout au long de leur cycle de vie, conformément aux principes 
directeurs arrêtés à l’échelle internationale, et réduire nettement leur déversement dans l’air, 
l’eau et le sol, afin de minimiser leurs effets néfastes sur la santé et l’environnement.
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Selon un projet de rapport conjoint établi en 2018 par le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Conseil 
international des associations de l’industrie chimique, 40 000 à 
60 000 produits chimiques industriels, dont 6 000 représentant 
plus de 99 % du volume total, seraient commercialisés dans le 
monde. Un nombre bien supérieur – et sans cesse croissant 
– d’articles comme, par exemple, les ordinateurs, téléphones 
portables, meubles et produits d’hygiène corporelle, nécessitent 
une grande quantité de produits chimiques [Sections connexes 
dans le GCO-II : Introduction ; partie I, chap. 1]

Une gestion rationnelle et des innovations en chimie 
sont essentielles pour un développement durable

Depuis les produits pharmaceutiques et phytosanitaires jusqu’à la 
production de voitures, d’ordinateurs et de textiles, de nombreux 
produits chimiques manufacturés contribuent à améliorer la 
santé humaine, la sécurité alimentaire, la productivité et la qualité 
de vie dans le monde entier. Le registre mondial du Service des 
résumés analytiques de chimie (Chemical Abstracts Service -CAS) 
de l’American Chemical Society compte plus de 142 millions de 
substances chimiques, mais seul un faible pourcentage de ces 
dernières est mis sur le marché.

Figure  1	 Répartition par catégorie de danger du volume de produits chimiques consommé dans l’Union européenne en 2016 
(selon l’Agence européenne pour l’environnement 2018)

 	Pas de dangers classés
 DE aigus importants

 	DE chroniques
 	DE chroniques modérés

 	DE chroniques importants
 	DE chroniques graves

	 DS nocifs
	 DS toxiques

	 DS très toxiques
	 DS chroniques toxiques

	 Cancérigènes, 
mutagènes et 
reprotoxiques

Selon les données d’Eurostat – l’Office statistique de l’Union européenne (UE) – rassemblées en 2018 par l’Agence européenne 
pour l’environnement, environ 62 % des 345 millions de tonnes de produits chimiques consommées dans l’UE en 2016 étaient 
dangereuses pour la santé. Lors de la présentation de ces données, l’Agence a souligné que les volumes de ces substances ne 
se substituaient pas à une approximation des dangers qu’elles présentent. [Introduction]

38 % Pas de danger nécessitant  
un classement, étiquetage ou emballage particulier

62 % Dangers 
sanitaires (DS)

35 % Dangers 
environnementaux (DE)
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Introduction : produits chimiques et déchets dans le contexte plus large du développement durable

Nombre de produits chimiques, de produits et de déchets 
présentent des propriétés dangereuses et continuent d’avoir 
de considérables effets néfastes sur la santé humaine et 
l’environnement du fait de leur mauvaise gestion. Parmi les 
produits chimiques et les groupes de produits chimiques sur 
lesquels la recherche et l’élaboration des politiques mettent 
l’accent en raison de leurs propriétés dangereuses et de leurs 
risques potentiels, on peut citer : les substances cancérigènes, 
mutagènes et dangereuses pour la reproduction ; les substances 
bioaccumulables et toxiques persistantes ; les perturbateurs 
endocriniens  ; et les produits chimiques ayant des effets 
neurodéveloppementaux. [Introduction ; partie I, chap. 1, 7 ; 
partie III, chap. 1]

La gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets 
demandée au plus haut niveau politique international lors de 
plusieurs grandes conférences des Nations Unies est essentielle 
pour faire progresser le développement durable dans ses 
dimensions sociales, économiques et environnementales. Dans 
un contexte de développement durable, la chimie et l’industrie 
chimique ont un rôle décisif à jouer dans la mise en œuvre d’une 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets. La 
prise en compte des séquelles du passé, associée aux innovations 
en chimie et en science des matériaux, peuvent permettre de 
créer des produits chimiques plus sûrs, d’accroître l’utilisation 
efficace des ressources et de réduire les impacts sur la santé et 
l’environnement liés à l’actuel système mondial de production 
et de consommation. [Introduction ; partie II, chap. 3 ; partie IV, 
chap. 1]

Figure  1	 Répartition par catégorie de danger du volume de produits chimiques consommé dans l’Union européenne en 2016 
(selon l’Agence européenne pour l’environnement 2018)

 	Pas de dangers classés
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 	DE chroniques modérés

 	DE chroniques importants
 	DE chroniques graves
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	 DS toxiques

	 DS très toxiques
	 DS chroniques toxiques

	 Cancérigènes, 
mutagènes et 
reprotoxiques

Selon les données d’Eurostat – l’Office statistique de l’Union européenne (UE) – rassemblées en 2018 par l’Agence européenne 
pour l’environnement, environ 62 % des 345 millions de tonnes de produits chimiques consommées dans l’UE en 2016 étaient 
dangereuses pour la santé. Lors de la présentation de ces données, l’Agence a souligné que les volumes de ces substances ne 
se substituaient pas à une approximation des dangers qu’elles présentent. [Introduction]

38 % Pas de danger nécessitant  
un classement, étiquetage ou emballage particulier

62 % Dangers 
sanitaires (DS)

Les étapes franchies dans la gestion internationale 
des produits chimiques et des déchets

Depuis plusieurs décennies, la communauté internationale 
considère qu’il est nécessaire de prendre des mesures pour 
promouvoir la gestion rationnelle des produits chimiques et 
des déchets. En 1992, au Sommet de Rio, les chefs d’État et 
de gouvernement ont adopté le programme Action 21, dont 
certains chapitres portent sur les produits chimiques et les déchets 
dangereux. La Déclaration de Rio, également adoptée en 1992, 
énonce un certain nombre de principes et d’approches utiles 
pour leur gestion rationnelle, notamment le principe du pollueur-
payeur, le droit à l’information et le principe de précaution.  
Dix ans plus tard, le Sommet mondial pour le développement 
durable (SMDD) a adopté le Plan de mise en œuvre de 
Johannesburg, dans lequel les gouvernements ont convenu de 
faire en sorte, « d’ici à 2020, que les produits chimiques soient 
utilisés et produits selon des moyens qui minimisent leurs effets 
négatifs sur la santé et l’environnement [...] ». L’échéance de 2020 
a été réitérée au Sommet de Rio plus 20 en 2012 (concernant 
les produits chimiques et les déchets dangereux), ainsi que dans 
le Programme de développement durable à l’horizon 2030 via 
la cible 12.4 des objectifs de développement durable (produits 
chimiques et déchets). La cible 3.9, qui met l’accent sur la réduction 
des décès et des maladies, comporte une échéance à 2030. 
[Introduction ; partie II, chap. 1]

Traités multilatéraux et accords volontaires

Depuis environ la date du Sommet de Rio et durant les décennies 
qui ont suivi, la communauté internationale a pris des mesures 
concertées dans le cadre de traités multilatéraux sur certains 
des produits chimiques les plus nocifs et sur quelques questions 
d’intérêt mondial. Parmi les exemples les plus notables, on peut 
citer :
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	› Le Règlement sanitaire international (RSI) de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) (entré en vigueur en 2007), 

	› La Convention de Minamata sur le mercure (entrée en vigueur 
en 2017).

En outre, plusieurs instruments internationaux volontaires adoptés 
par les organes directeurs d’organisations internationales portent 
sur un large éventail de produits chimiques et de questions. Parmi 
les exemples les plus notables figurent le Code international 
de conduite sur la gestion des pesticides (ci-après « Code de 
conduite »), initialement élaboré en 1985 avec une quatrième 
version adoptée en 2013, et le Système général harmonisé 
de classification et d’étiquetage des produits chimique (SGH) 
adopté en 1992. Le Plan de mise en œuvre de Johannesburg 
de 2002 mentionne spécifiquement le SGH, aux fins de le rendre 
pleinement opérationnel d’ici à 2008. [Introduction ; partie II, 
chap. 1]

	› Le Protocole de Montréal relatif à des substances qui 
appauvrissent la couche d’ozone (entré en vigueur en 1989),

	› La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination 
(entrée en vigueur en 1992),

	› Les Conventions de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) : C170 - Convention sur les produits chimiques (entrée 
en vigueur en 1993) et C174 - Convention concernant la 
prévention des accidents industriels majeurs (entrée en 
vigueur en 1997),

	› La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement 
préalable en connaissance de cause applicable à certains 
produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet 
d’un commerce international (entrée en vigueur en 2004),

	› La Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants (entrée en vigueur en 2004),

CONVENTION
DE MINAMATA

SUR LE MERCURE

CONVENTION DE BÂLE
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Introduction : produits chimiques et déchets dans le contexte plus large du développement durable

Adoption de l’Approche stratégique de la gestion 
internationale des produits chimiques en 2006

En 2006, à la suite de l’appel lancé 
lors du SMDD, la Conférence 
internationale sur la gestion des 

produits chimiques a adopté, à sa première session, l’Approche 
stratégique de la gestion internationale des produits chimiques 
(SAICM) en tant qu’approche stratégique multisectorielle, 
intersectorielle et participative. L’objectif global de l’Approche 
stratégique est de « parvenir à une gestion rationnelle des produits 
chimiques tout au long de leur cycle de vie afin que d’ici à 2020, 
[ils] soient utilisés et produits de manière à ce que les effets 
néfastes graves qu’ils ont sur la santé des êtres humains et 
sur l’environnement soient réduits au minimum ». L’Approche 
stratégique comprend la Déclaration de Doubaï sur la gestion 
internationale des produits chimiques, qui reflète un engagement 
politique de haut niveau en faveur de l’Approche stratégique, et 
une Stratégie politique globale.

Cette Stratégie politique globale fait mention de l’échéance de 
2020 fixée par le SMDD en renvoyant à « l’objectif de 2020 », 
un terme utilisé par la suite dans divers forums internationaux. 
Cinq domaines d’intervention ont été définis pour atteindre 
cet objectif, à savoir  : réduction des risques, connaissances 
et information, gouvernance, renforcement des capacités et 
coopération technique, et trafic international illicite. En outre, la 
Déclaration de Doubaï préconise l’utilisation et le développement 
du Plan d’action mondial comme outil de travail et document 
d’orientation pour respecter les engagements en matière de 
gestion des produits chimiques exprimés notamment dans le 
Plan de mise en œuvre de Johannesburg. En 2015, la Conférence 
internationale sur la gestion des produits chimiques a approuvé, 
à sa quatrième session, les « orientations générales et directives 
concernant la réalisation de l’objectif d’une gestion rationnelle des 

produits chimiques fixé pour 2020 » (ci-après « les orientations 
générales et directives »)  ; cet instrument volontaire aidera à 
hiérarchiser les efforts pour la gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets, et contribuera ainsi à la mise en œuvre 
globale de l’Approche stratégique. [Introduction ; partie II, chap. 1]

Produits chimiques et déchets dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030

Le programme de développement durable à l’horizon 2030, 
avec ses 17 objectifs de développement durable (figure 2) et ses 
169 cibles, a été adopté par l’Assemblée générale des Nations 
Unies lors d’un sommet des chefs d’État en 2015. Les objectifs 
de développement durable, qui sont intégrés et indivisibles, 
regroupent les trois dimensions du développement durable : 
économique, sociale et environnementale. Les cibles 12.4 et 3.9 
se rapportent directement à la gestion des produits chimiques et 
des déchets, mais la gestion rationnelle des produits chimiques 
et des déchets est également pertinente pour la réalisation de 
nombreux autres objectifs de développement durable, dont 
ceux d’arrêt de l’appauvrissement de la biodiversité, d’accès à 
l’eau potable et à l’assainissement, d’accès facilité à une énergie 
propre, d’action climatique, et d’accès à une éducation de qualité. 
En outre, la mise en œuvre d’autres objectifs de développement 
durable, tels que ceux relatifs à l’éducation, au financement et 
aux partenariats, est essentielle pour parvenir à une gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets. [Introduction ; 
partie II, chap. 1 ; partie V, chap. 1]

Produits chimiques et durabilité : 
préoccupations et possibilités

Malgré l’accord global qui s’est dégagé lors de conférences de 
haut niveau de l’ONU et les mesures importantes déjà prises, les 
scientifiques continuent de s’inquiéter de l’absence de progrès 
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en matière de gestion rationnelle des produits chimiques et 
des déchets et de demander, entre autres, des changements 
systémiques et transformationnels en faveur de produits 
chimiques plus sûrs et d’innovations dans le domaine de la 
chimie qui permettent d’avancer vers un développement durable. 
Dans ce contexte, la « chimie verte », la « chimie durable », la 
« chimie d’un monde unique » et les concepts connexes poussent 
la chimie à contribuer à la satisfaction des besoins en matière 
de développement durable. D’autres parties prenantes font état 
de préoccupations analogues. Un certain nombre d’initiatives du 
secteur privé ont également dégagé des possibilités d’améliorer 
la durabilité en ce qui concerne les produits chimiques. Parmi 
ces initiatives figurent la feuille de route en vue de la réalisation 
des objectifs de développement durable dans le secteur de la 
chimie du Conseil mondial des entreprises pour le développement 
durable, ainsi que l’initiative Together for Sustainability, qui réunit 

22 entreprises de l’industrie chimique, et l’initiative Zéro rejet 
de produits chimiques dangereux (ZDHC) qui rassemble des 
entreprises textiles de premier plan. [Introduction ; partie IV, 
chap. 7 ; partie V, chap. 3]

Processus intersessions sur l’approche stratégique et la 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets 
au-delà de 2020

En 2015, les gouvernements et les autres parties prenantes qui 
assistaient à la quatrième session de la Conférence internationale 
sur la gestion des produits chimiques ont noté que « dans la 
plupart des pays, des progrès supplémentaires doivent être 
faits en vue de réduire au minimum les effets néfastes graves 
sur la santé humaine et sur l’environnement qui peuvent être 
associés à la production, l’utilisation et l’élimination en fin de vie 

Figure  2	 Les objectifs de développement durable

La gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets recoupe les objectifs du développement durable. Elle s’inscrit dans 
la réalisation d’une grande partie du Programme de développement durable à l’horizon 2030.
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de certains produits chimiques ». Ils ont également noté « avec 
une vive préoccupation le peu de temps qu’il reste pour réaliser 
l’objectif fixé pour 2020 ». Peu après l’adoption du Programme 
2030 en 2015, les gouvernements et autres parties prenantes qui 
assistaient à la quatrième session de la Conférence internationale 
sur la gestion des produits chimiques ont lancé un processus 
pour élaborer des recommandations concernant l’Approche 
stratégique et la gestion rationnelle des produits chimiques et des 
déchets au-delà de 2020. La Conférence a décidé que le processus 
devrait être ouvert à toutes les parties prenantes et s’achever 
par la cinquième session de la Conférence en 2020. La période 
allant jusqu’en 2020 est donc une occasion unique dans l’Histoire 
de réfléchir aux enseignements tirés de la gestion internationale 
des produits chimiques et des déchets. [Introduction]

Possibilités d’établir des liens entre les programmes 
d’action internationaux

Compte tenu de l’importance accordée aux produits chimiques et 
aux déchets dans le Programme 2030, le processus intersessions 
pour l’après-2020 offre une occasion d’établir des liens et de 
faire apparaître des synergies entre leur gestion et les autres 
programmes d’action internationaux, notamment dans les 
domaines suivants : [Introduction]

	› Produits chimiques et santé  : la gestion rationnelle des 
produits chimiques et des déchets joue un rôle important 
dans la prévention et la réduction des risques posés par les 
produits chimiques nocifs, afin de protéger la santé humaine. 
Bien que les liens entre ces produits et la santé soient bien 
établis et que le secteur de la santé soit un partenaire majeur 
dans les actions visant à ramener les risques à un minimum, 
de nouveaux efforts pour consolider les liens, accroître la 
sensibilisation au rôle prépondérant joué par le secteur de 
la santé dans la gestion des produits chimiques, et soutenir 

la participation aux activités internationales de gestion des 
produits chimiques peuvent être faits en s’appuyant sur la 
Feuille de route de l’OMS pour les produits chimiques, que la 
70ème Assemblée mondiale de la Santé a approuvée en 2017.

	› Produits chimiques et monde du travail : les travailleurs 
comptent parmi les personnes les plus exposées aux 
substances chimiques dangereuses dans divers secteurs et 
dans les chaînes d’approvisionnement internationales. La 
ratification et la mise en œuvre de normes internationales 
du travail contribuent à garantir un travail décent, sûr et sain, 
tout en permettant de progresser parallèlement vers des 
processus de travail plus écologiques.

	› Produits chimiques et changements climatiques : les liens 
vont de la remise en mouvement des substances, provoquée 
par la fonte des glaciers, à la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre de l’industrie chimique, en passant par le 
potentiel de la chimie à développer des solutions d’adaptation 
et d’atténuation. Par conséquent, l’industrie chimique et les 
secteurs en aval ont un rôle crucial à jouer dans la réalisation 
des objectifs de l’Accord de Paris.

	› Produits chimiques et biodiversité : l’impact critique de la 
pollution et des produits chimiques est reconnu dans le Plan 
stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, adopté 
dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique. 
Compte tenu des activités actuelles visant à élaborer un 
cadre pour la biodiversité au-delà de 2020, il est possible de 
créer des liens avec le processus des produits chimiques et 
des déchets après 2020.

	› Produits chimiques, agriculture et alimentation  : les 
produits chimiques jouent un rôle majeur dans l’agriculture et 
l’alimentation, par exemple dans la protection phytosanitaire 
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et la conservation des produits alimentaires. Ce lien est 
reconnu depuis longtemps et de nombreux pays disposent 
traditionnellement d’une législation pour contrôler les 
produits chimiques utilisés dans l’agriculture et la production 
alimentaire. Parmi les accords internationaux et les organismes 
qui traitent de cet aspect et de sujets connexes figurent le 
Code de conduite et le Codex Alimentarius, un recueil de 
normes alimentaires internationales.

	› Produits chimiques, et consommation et production 
durables  : la cible 12.4, intégrée dans l’objectif 12, reflète 
l’idée que la gestion des produits chimiques et des déchets est 
inextricablement liée à la recherche plus large de l’utilisation 
efficace des ressources, de la réduction des déchets et de la 
nécessité de dissocier la croissance économique de l’utilisation 
des ressources naturelles et des impacts environnementaux. 
Les individus, les entreprises et les organisations jouent 
un rôle crucial par leurs choix de consommation et ont un 
impact direct ou indirect sur la production et la durabilité des 
produits chimiques. Il est possible de renforcer les liens avec 
le Cadre décennal de programmation concernant les modes 
de consommation et de production durables.

	› Produits chimiques et programme international de lutte 
contre la pollution : comme l’a souligné la troisième session 
de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement, dont 
le thème était « Vers une planète sans pollution », les questions 
relatives aux produits chimiques et aux déchets constituent 
une dimension essentielle d’une approche internationale et 
intégrée plus large de la pollution. Dans la Déclaration de 
la troisième session de l’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement, il est demandé au Programme des Nations 
Unies pour l’environnement de préparer un plan de mise 
en œuvre sur la question d’une planète sans pollution pour 

examen par la quatrième session de l’Assemblée des Nations 
Unies pour l’environnement en 2019.

Reconnaître l’interface entre la gestion des produits 
chimiques et celle des déchets

Depuis de nombreuses années, les questions relatives aux 
produits chimiques et aux déchets sont traitées séparément, 
tant au niveau international que dans de nombreux pays. Ainsi, 
dans le programme Action 21, leur gestion était abordée dans 
des chapitres distincts. Toutefois, il est de plus en plus largement 
admis que la conception et l’utilisation de produits chimiques et 
de procédés de production durable plus sûrs est essentiel pour 

©  Andrey_Popov/Shutterstock
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et des déchets convergent, conformément à une approche de 
gestion du cycle de vie. [Introduction ; partie I, chap. 4 et 5 ; 
partie IV, chap. 1]

Au niveau international, des progrès décisifs ont été accomplis 
dans le regroupement des concepts de gestion des produits 
chimiques et des déchets, dans le cadre de la cible 12.4 des 
objectifs de développement durable, sous l’objectif 12 relatif à la 
consommation et la production durables, et grâce à l’inclusion des 
déchets dans le mandat du processus intersessions sur l’Approche 
stratégique et la gestion rationnelle des produits chimiques et 
des déchets au-delà de 2020. Bien que le GCO-II se concentre sur 
la gestion rationnelle des produits chimiques et sur les solutions 
en amont de la filière, l’interface avec la gestion des déchets est 
abordée tout au long de ce rapport. [Introduction]

réduire les rejets tout au long des cycles de vie de ces produits et 
d’autres articles, y compris pendant les phases de réutilisation, 
de recyclage et d’élimination. Ces solutions en amont de la filière 
permettent également de s’assurer que les matières premières 
de récupération réacheminées dans une économie circulaire ne 
sont pas contaminées par des substances chimiques dangereuses 
non désirées. De son côté, la hiérarchie des déchets (figure 3), 
largement connue, est axée sur la réduction, la réutilisation et 
le recyclage des matériaux à la source, tandis que la valorisation 
énergétique, le traitement et l’élimination des déchets sont 
considérés comme les options les moins souhaitables. La 
hiérarchie des déchets met également l’accent sur la gestion 
durable des matériaux, l’utilisation efficace des ressources et la 
gestion du cycle de vie. Cette brève analyse laisse à penser que 
des aspects importants de la gestion des produits chimiques 

Figure  3	 La hiérarchie des déchets, la gestion durable des matériaux et l’économie circulaire (adapté de l’agence américaine 
pour la protection de l’environnement - USEPA, 2017a)

Réduction à la source et 
réutilisation

Valorisation 
énergétique

Recyclage/composition 

Op
tio

n 
la

 p
lu

s 
re

co
m

m
an

dé
e

Op
tio

n 
la

 m
oi

ns
 

re
co

m
m

an
dé

e

Traitement et 
élimination

La hiérarchie des déchets vise à atteindre des objectifs similaires à ceux des concepts connexes de gestion durable des 
matériaux et d’économie circulaire. Ils ont en commun le souci de réduire au minimum l’utilisation des matériaux et de porter 
leur réutilisation à un niveau aussi élevé que possible. La gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets et les 
innovations en chimie jouent un rôle clé dans le soutien à ces concepts. [Introduction ; partie I, chap. 4 et 5 ; partie IV, chap. 1]
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Messages clés à l’intention des décideurs : un appel à une action plus ambitieuse à tous les niveaux

L’objectif fixé pour 2020 ne sera pas atteint : le maintien 
du statu quo n’est pas envisageable.

Il ressort des conclusions du GCO-II qu’il ne sera pas possible 
de faire de la gestion rationnelle des produits chimiques et 
des déchets et de la réduction à un minimum de leurs impacts 

néfastes une réalité d’ici à 2020. Les données sur les tendances 
laissent à penser que le doublement prévu du marché mondial 
des produits chimiques entre 2017 et 2030 augmentera les 
rejets, les expositions, les concentrations et les effets néfastes 
sur la santé et l’environnement, à moins de parvenir à assurer 
une telle gestion au niveau mondial. Le maintien du statu quo 
n’est donc pas envisageable. Dans le cadre d’un scénario de 
durabilité, il est toutefois possible d’accélérer les progrès vers 
la gestion rationnelle et la réduction à un minimum des effets 
néfastes dans le contexte du Programme 2030. Cela nécessitera 
une action concertée plus ambitieuse, plus urgente et à l’échelle 
mondiale de la part de toutes les parties prenantes et de tous les 
pays. [Partie I, chap. 1-8 ; partie II, chap. 3-5 ; partie IV ; partie V]

Il faut élaborer un cadre mondial global, avec des 
priorités ambitieuses et des indicateurs cohérents

Pour combler les lacunes, il faut élaborer un cadre mondial 
ambitieux et complet de gestion rationnelle des produits chimiques 
et des déchets au-delà de 2020 qui crée des incitations favorisant 
l’engagement et la participation de tous les acteurs concernés de 
la chaîne de valeur. En s’appuyant sur les enseignements tirés 
du Plan stratégique pour la diversité biologique 2011–2020, une 
vision, des objectifs, des cibles et des indicateurs stratégiques 
mondiaux communs pourraient faciliter l’établissement de liens 
entre tous les accords et initiatives pertinents et déboucher sur 
des systèmes de communication de données plus simples, pilotés 
par les pays et liés aux cibles mondiales. Dans le cadre d’un tel 

système, les indicateurs devraient faire la distinction entre les 
produits (par ex., adoption de lois) et les incidences (par ex., 
réduction des effets néfastes des produits chimiques dangereux). 
[Partie II, chap. 2 ; partie V, chap. 2 et 3]

Mise en œuvre des mesures jusqu’en 2020 et au-delà

En application du mandat de l’UNEA et sur la base d’un examen de 
ce qui a été accompli à ce jour en direction de l’objectif de 2020, 
le GCO-II présente une série de solutions pratiques possibles (ci-
après dénommées « actions ») pour la mise en œuvre de mesures 
axées sur la réalisation des objectifs de développement durable et 
cibles pertinents jusqu’en 2020 et au-delà. Les actions identifiées 
sont considérées comme particulièrement appropriées pour 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une approche internationale 
de gestion des produits chimiques et déchets au-delà de 2020. Fait 
tout aussi important, elles ciblent les responsables politiques et 
les décideurs du monde entier et de tous les groupes de parties 
prenantes pour susciter un engagement accru en faveur de la 
mise en œuvre.

Les actions sont réparties en 10 catégories thématiques obtenues 
par une méthode rétrospective reflétant un scénario de durabilité, 
où les problèmes hérités sont abordés et les répercussions 
sur les générations futures évitées, notamment par le moyen 
de l’innovation dans le domaine de la chimie verte et durable 
et de modes de consommation et de production durables. 
Elles couvrent également des engagements déjà convenus à 
l’échelle internationale qui exigent une attention urgente et 
une détermination renouvelée en raison de leur mise en œuvre 
inégale. Un exemple en est l’application du SGH et le renforcement 
des systèmes fondamentaux de gestion des produits chimiques 
et des déchets Les 10 domaines d’activité sont précisés dans 
l’annexe au présent rapport de synthèse. [Partie V, chap. 4]
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Mettre en place des systèmes de 
gestion efficaces : combler les lacunes 
en matière de capacités les plus souvent 
constatées dans les pays, renforcer les 
législations nationales et régionales 
selon une approche fondée sur le cycle 
de vie, et consolider les institutions et les 
programmes.

Évaluer et gérer les risques  : affiner 
et mettre en commun des approches 
d’évaluation et de gestion des risques 
chimiques au niveau mondial, afin 
de promouvoir l’utilisation sûre et 
durable des produits chimiques et de 
s’attaquer aux nouveaux problèmes qui 
se présentent tout au long de leur cycle 
de vie.

Mobiliser des ressources  : accroître 
les ressources adéquates2 et les 
financements innovants pour assurer 
l’efficacité de la législation, de la mise 
en œuvre et de la répression des 
infractions, notamment dans les pays en 
développement et les pays en transition.

Suivre des approches fondées sur le 
cycle de vie  : promouvoir l’application 
généralisée de modes de gestion durable 
de la chaîne d’approvisionnement, la 
divulgation complète de la composition 
des produits, la transparence et la 
conception de produits durables.

Évaluer et faire connaître les dangers : 
combler les lacunes mondiales en matière 
de données et de connaissances, et 
renforcer la collaboration internationale 
afin de faire progresser l’évaluation et la 
classification des dangers chimiques et 
la communication à leur sujet.

Renforcer la gouvernance des 
entreprises : favoriser et renforcer les 
éléments relatifs à la gestion des produits 
chimiques et des déchets dans les 
politiques de durabilité, les modèles de 
fonctionnement durable et les rapports 
des entreprises. 

2	 Une analyse plus approfondie et un dialogue international sur certains thèmes, tels que la durabilité du financement, sont nécessaires pour une meilleure compréhension du 

terme « adéquat » dans ce contexte.
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Renforcer l’engagement des parties prenantes actuelles 
et accroître la participation de nouveaux acteurs

La période allant jusqu’à la conclusion du processus intersessions 
en 2020, constitue une occasion brève mais cruciale de mettre 
en place un cadre mondial ambitieux et complet – et d’accroître 
l’implication de toutes les parties prenantes.

Pour faciliter l’engagement, l’appropriation, la responsabilité 
mutuelle et le suivi collectif des progrès accomplis vers la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets, les pays et 
toutes les parties prenantes pourraient élaborer, mettre en 
œuvre et partager, au niveau international, des plans d’action 
et feuilles de route axés sur les résultats. Les parties prenantes 
pourraient proclamer et exposer leurs plans d’action et feuilles 
de route dans le contexte du cadre couvrant l’après-2020 et tirer 
profit des apports de leurs homologues (pouvant se présenter 
sous différentes formes comme, par exemple, un examen par les 
pairs). Les contributions annoncées pourraient être examinées à 
l’échelle mondiale par rapport aux objectifs et cibles convenus, 
des ajustements étant apportés selon que de besoin. [Partie V, 
chap. 1 à 3].

Éduquer et innover : intégrer la chimie 
verte et durable dans les politiques et 
programmes d’éducation, de recherche 
et d’innovation.

Favoriser la transparence : donner aux 
travailleurs, aux consommateurs et aux 
citoyens les moyens de se protéger eux-
mêmes et de protéger l’environnement

Apporter des connaissances aux 
décideurs : renforcer l’interface entre 
la science et la politique et l’utilisation 
de la science dans le suivi des progrès, 
l’établissement des priorités (par exemple 
pour les questions émergentes) et 
l’élaboration des politiques tout au long 
du cycle de vie des produits chimiques 
et des déchets.

Renforcer l’engagement mondial  : 
mettre en place un cadre mondial 
ambitieux et complet pour les produits 
chimiques et les déchets au-delà de 2020, 
intensifier la collaboration et suivre les 
progrès.



©  Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique/Werayuth
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Partie I

et de la consommation de ces produits entraînera un 
accroissement des incidences négatives.

La production, l’utilisation et le commerce des produits 
chimiques augmentent dans toutes les régions

Entre 2000 et 2017, la capacité de production de l’industrie 
chimique mondiale (hors produits pharmaceutiques) a presque 
doublé, passant de 1,2 à 2,3 milliards de tonnes. Si l’on tient compte 
des produits pharmaceutiques, les ventes mondiales se sont 

En dépit de l’importance que de nombreux produits 
chimiques revêtent pour le développement durable, 
les tendances présentées dans le GCO-II sur les 

rejets de polluants chimiques, les concentrations dans 
l’air, l’eau, le sol, le biote et les organismes humains, et les 
effets néfastes sur la santé humaine et l’environnement 
constituent des sources de préoccupations majeures qui 
nécessitent d’agir sans plus attendre. Sans une gestion 
rationnelle à l’échelle mondiale des produits chimiques 
et des déchets, l’augmentation prévue de la production 

Figure  4	 Croissance prévue des ventes de produits chimiques (hors pharmacie) au niveau mondial, 2017-2030 (adapté de 
Conseil européen de l’industrie chimique 2018, p. 34)
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Les ventes mondiales de produits chimiques (hors produits pharmaceutiques) devraient passer de 3 470 milliards d’euros en 
2017 à 6 600 milliards d’euros d’ici 2030. D’ici là, l’Asie devrait représenter près de 70 % des ventes.
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élevées à 5 680 milliards de dollars des États-Unis en 2017, ce qui 
fait de l’industrie chimique la deuxième industrie manufacturière 
mondiale. La croissance ne concerne pas uniquement le volume 
et les ventes, mais aussi les capacités de production, ce qui laisse 
prévoir une augmentation future des volumes de production. 
Les ventes devraient encore pratiquement doubler entre 2017 
et 2030 (figure 4). C’est en Asie que la croissance devrait être 
la plus forte, la Chine comptant pour près de 50 % des ventes 
mondiales d’ici à 2030. [Partie I, chap. 1]

La production et la consommation de produits chimiques 
manufacturés continuent de s’étendre dans le monde entier, 
avec une part croissante revenant aux pays en développement 
et en transition, dont beaucoup peuvent avoir une capacité 
de réglementation limitée. Des taux de croissance élevés sont 
attendus non seulement en Asie et dans le Pacifique, mais aussi en 
Afrique et au Moyen-Orient (figure 5). L’industrie et ses marchés 

sont en pleine croissance, de même que le commerce international 
de substances chimiques, dont beaucoup sont dangereuses, et 
d’articles en contenant. La valeur des exportations chinoises de 
produits chimiques a par exemple augmenté de 15 % depuis 
2013, année de publication du premier GCO. [Partie I, chap. 1]

La production et l’utilisation de certaines substances chimiques 
dangereuses faisant l’objet de mesures internationales ont été 
progressivement abandonnées, comme c’est le cas pour les 
polychlorobiphényles (PCB), ou considérablement réduites, 
comme c’est le cas pour le dichlorodiphényltrichloréthane (DDT). 
Cependant, la gestion écologiquement rationnelle des déchets 
de ces substances continue de poser de grandes difficultés. 
La production et l’utilisation d’autres substances chimiques 
préoccupantes restent stables ou sont en augmentation.

Figure  5	 Projection de la croissance annuelle par région de la production dans l’industrie chimique, 2015-2022  
(pourcentage de variation par an) (adapté de American Chemistry Council 2017)
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Il est prévu que la production de produits chimiques augmente dans chaque région, mais les taux de croissance annuels les 
plus élevés se rencontrent dans les régions qui comptent des pays en développement et des pays émergents, notamment en 
Asie-Pacifique, en Afrique et au Moyen-Orient.
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Figure  5	 Projection de la croissance annuelle par région de la production dans l’industrie chimique, 2015-2022  
(pourcentage de variation par an) (adapté de American Chemistry Council 2017)
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Il est prévu que la production de produits chimiques augmente dans chaque région, mais les taux de croissance annuels les 
plus élevés se rencontrent dans les régions qui comptent des pays en développement et des pays émergents, notamment en 
Asie-Pacifique, en Afrique et au Moyen-Orient.

Malgré les mesures réglementaires adoptées, le marché de la 
plupart des métaux lourds (plomb et mercure, par exemple) reste 
stable. La production de plastiques, d’engrais et de pesticides, 
de produits pharmaceutiques, de substances perfluorées et 
polyfluorées (PFAS), d’agents d’ignifugation, de nanomatériaux 
et d’autres groupes de produits chimiques augmente dans de 
nombreuses régions. [Partie I, chap. 2]

Les grandes tendances mondiales et les tendances dans 
le secteur industriel génèrent des risques  
et des opportunités

La société mondiale évolue rapidement, sous l’impulsion de 
grandes tendances telles que la croissance démographique, 
l’urbanisation, la mondialisation, la numérisation et les 
changements climatiques. L’augmentation de la demande en 
véhicules électriques et la croissance du marché de l’automobile 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire devraient 
également entraîner une augmentation du parc de batteries 
au plomb, dont le recyclage est fortement polluant lorsqu’il est 

effectué de manière informelle ou sans les contrôles adaptés en 
termes de pollution et de santé et sécurité au travail. La croissance 
économique et la dynamique démographique mondiales ont une 
incidence sur la demande commerciale de produits chimiques, 
créant à la fois des risques et des possibilités. Dans un scénario 
de statu quo, le taux de croissance de la production chimique 
devrait être supérieur à celui de la population au moins jusqu’en 
2030 (figure 6). Cela sous-entend une hausse constante de la 
consommation de produits chimiques par habitant, ce qui fait 
ressortir la nécessité de parvenir à des modes de consommation 
et de production durables, comme demandé par l’objectif de 
développement durable 12 du Programme 2030. La nécessité 
de briser le lien entre consommation de matériaux et croissance 
économique s’en trouve également renforcée, de même que 
celle d’utiliser les ressources plus rationnellement et d’améliorer 
l’efficacité écologique, de promouvoir la gestion durable des 
matériaux et de donner la priorité à la réduction à la source, à 
la réutilisation et au recyclage, comme le requiert la hiérarchie 
des déchets. [Partie I, chap. 1, 3].

Figure  6	 Croissance de la capacité de production de produits chimiques de base par rapport à la croissance démographique 
1990-2030” (d’après le Département des affaires économiques et sociales de l’ONU, 2018, et Cayuela et Hagan, 2019)

In
di

ce
 d

e 
cr

oi
ss

an
ce

 p
ré

vu

100 100
134 115

203
131

265

146

367

160

500

400

300

200

100

0 1990 2000 2010 2020 2030

	 Production chimique mondiale 	 Population mondiale

Les taux de croissance de la capacité de production de produits chimiques sont déterminés à partir des taux de croissance passés 
et prévus pour les éléments pétrochimiques de base (éthylène, propylène, butadiène, benzène, toluène et xylènes). [Partie  I, 
chap. 3]
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La croissance des secteurs industriels gros consommateurs 
de produits chimiques, tels que la construction, l’agriculture, 
l’électronique, les cosmétiques, les mines et le textile, continue 
de stimuler celle des marchés chimiques respectifs. Un taux de 
croissance annuel de 3,5 % est par exemple prévu pour le secteur 
de la construction et de 6,2 % pour celui des produits chimiques 
entre 2018 et 2023. Cette croissance peut présenter des risques 
majeurs pour la santé humaine et l’environnement. Ainsi, la 
demande accrue en textiles résistants aux intempéries risque, 

selon les substances et les technologies utilisées, d’accroître 
l’utilisation de substances perfluoroalkylées. 

En outre, des préoccupations sont apparues au sujet de la 
pollution chimique et de la gestion des déchets résultant de 
l’accroissement rapide de la fabrication additive (également 
connue sous le nom d’impression 3D). Cependant, la croissance 
des secteurs industriels crée également des perspectives en 
termes de produits plus sûrs et de processus de production 

Figure  7	 L’empreinte matérielle mondiale : ressources extraites par principaux besoins sociétaux et consommables 2015 
(milliards de tonnes) (d’après de Wit et al., 2019, p. 19)
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La plus grande empreinte matérielle dans le monde est imputable à six principaux besoins sociétaux et articles consommables : 
le logement et les infrastructures (environ 44 %), la nutrition (environ 22 %), la mobilité (environ 12 %), les articles consommables 
(environ 11 %), les services (environ 6 %), la santé (environ 4 %) et la communication (environ 3 %). Chacun de ces secteurs utilise 
beaucoup de substances chimiques tant dans les processus de production que dans les produits, à l’exemple de l’amiante 
pour les poutres en acier, des pesticides pour l’agriculture, des métaux lourds pour les batteries et des parabènes pour les 
cosmétiques. [Partie I, chap. 1]
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améliorés. Ainsi, la réglementation de l’amiante dans de nombreux 
pays a entraîné de nouvelles perspectives commerciales pour des 
matériaux plus sûrs dans le secteur du bâtiment. [Partie I, chap. 3]

Les produits chimiques sont liés aux flux de matériaux à 
l’échelle mondiale et ont une influence sur ces flux

L’industrie chimique joue un rôle majeur dans la transformation 
de matières premières et de produits chimiques intermédiaires 
en produits de valeur. Par conséquent, elle remplit une fonction 
clef dans le système mondial de production et de consommation 
et est un des moteurs de l’extraction de ressources, avec les 
secteurs à forte consommation de produits chimiques (figure 7). 
Les chercheurs ont établi un relevé de ses flux de matériaux. 
En une seule année (2015), elle a utilisé près de 1,7 milliard 
de tonnes de produits intermédiaires (combustibles fossiles, 
principalement, mais aussi matières premières d’origine biologique 
et renouvelables) et de réactifs secondaires (essentiellement de 
l’eau) pour produire 820 millions de tonnes de produits chimiques, 
tout en générant presque la même quantité de sous-produits 
(essentiellement du dioxyde de carbone). [Partie I, chap. 1]

La transformation de ressources en produits contenant des 
substances chimiques présente également une dimension 
qualitative. De nouveaux composés sont créés, dans certains 
cas avec des dangers nouveaux ou accrus. La chimie du chlore, 
par exemple, permet d’obtenir des produits utiles comme ceux 
utilisés pour la purification de l’eau à partir de matières premières 
de base, telles que le sel et l’eau, et d’autres substances chimiques. 
Toutefois, le chlore ainsi que bon nombre de ses dérivés et de 
substances chimiques utilisées dans les processus de production 
connexes (par exemple l’amiante ou le mercure), sont dangereux 
et doivent faire l’objet d’une gestion rationnelle. De plus, diverses 
substances chimiques toxiques telles que le mercure, le plomb 
et d’autres métaux lourds sont extraites, incorporées dans des 

produits et éliminées en tant que déchets dans l’environnement, 
ce qui peut entraîner une forte exposition de la population et du 
biote. [Partie I, chap. 1, 2, 5]

Les pertes non comptabilisées d’importantes ressources qui 
se produisent dans les chaînes de valeur en raison des faibles 
taux de recyclage sont tout aussi préoccupantes. Le manque 
d’informations sur les substances chimiques contenues dans 
les produits y contribue, car le marché des produits recyclés à 
composition chimique indéterminée est limité. Seules 9 % des 
ressources matérielles mondiales sont recyclées.

Nombre de produits durables et de bâtiments, d’infrastructures 
et de machines contenant des substances chimiques dangereuses 

Figure  8	 Substances chimiques utilisées dans un fauteuil 
de bureau (adapté de : Agence suédoise  
des produits chimiques, 2016, p. 7)
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(à l’exemple de certains matériaux de construction comportant 
de l’amiante ou des retardateurs de flamme bromés) resteront 
pendant des années dans les stocks de matériaux d’origine 
anthropique (estimés à 30 000 milliards de tonnes en 2016), avec 
des répercussions potentielles sur les générations futures. Moins 
de 9 % des 6,3 milliards de tonnes de déchets plastiques générés 
jusqu’en 2015 ont été recyclés, tandis que 12 % ont été incinérés 
et 79 % jetés dans des décharges ou dans l’environnement, ce 
qui reflète bien cette tendance. [Partie I, chap. 5]

Les produits à forte densité d’intrants chimiques  
et les chaînes d’approvisionnement internationales 
complexes sont des obstacles à la circularité

Les produits modernes contiennent souvent des centaines de 
substances chimiques. Bon nombre de ces substances peuvent 
présenter des propriétés dangereuses. Certaines suscitent 
de vives inquiétudes parmi les autorités gouvernementales 
nationales quant à leurs effets potentiels sur la santé ou 
l’environnement. On peut citer par exemple le formaldéhyde 
dans le shampooing, les microbilles dans le dentifrice, les phtalates 
dans les emballages alimentaires, certains retardateurs de flamme 
dans les téléviseurs, et les antimicrobiens (tels que le triclosan) 
dans les savons. Certaines formulations (par exemple les produits 
d’hygiène corporelle et de nettoyage domestique) contiennent 
des substances chimiques préoccupantes en concentrations 
importantes. Ainsi, leur concentration en phtalates (dont certains 
sont des perturbateurs endocriniens potentiels) peut atteindre 
40 % dans certains produits en plastique. De plus, des contaminants 
non intentionnels sont communément détectés dans toute une 
gamme de produits. Ainsi, les produits alimentaires peuvent 
absorber les produits chimiques des emballages, et des pesticides 
peuvent être présents en concentrations diverses dans les fruits. 
Le recyclage peut également entraîner une contamination fortuite 
par des produits chimiques. [Partie I, chap. 4]

La présence de substances dangereuses dans les produits, qu’elle 
soit intentionnelle ou non, crée des obstacles à la circularité 
et à la mise en œuvre de la hiérarchie des déchets, faisant 
ressortir l’importance de la réduction, de la réutilisation et du 
recyclage des ressources. Au nombre de ces substances se 
trouvent les ignifugeants présents dans les jouets fabriqués à 
partir de plastiques recyclés et les hydrocarbures aromatiques 
polycycliques présents dans le caoutchouc des terrains de jeux 
faits à partir de pneumatiques recyclés. La promotion d’une gestion 
durable des matériaux, la divulgation complète de la composition 
des produits et le renforcement du partage des connaissances 
d’un bout à l’autre de la chaîne d’approvisionnement (y compris 
les recycleurs), ainsi que le développement de la conception 
durable des produits s’appuyant sur les innovations de la chimie 
verte et durable, sont autant d’axes importants d’attaque face 
aux substances dangereuses présentes dans les produits tout 
au long de leur cycle de vie. Ils revêtent une tout aussi grande 
importance pour la réduction à un minimum des éventuels 
rejets futurs provenant des stocks de matériaux et produits, et 
l’obtention de matières premières secondaires sans danger et 
durables dans le cadre d’une économie circulaire. [Partie I, chap. 4 
et 5 ; partie IV, chap. 1]

La complexité des chaînes d’approvisionnement internationales 
et le commerce de substances chimiques et de produits à forte 
densité d’intrants chimiques entre divers pays dotés de cadres 
réglementaires différents créent des obstacles spécifiques. La 
chaîne d’approvisionnement pour l’électronique illustre bien la 
fragmentation dans un secteur économique spécifique et entre les 
diverses implantations géographiques (figure 9). Les obstacles en 
matière de gestion sont multiples et comprennent l’identification 
et la réduction à un minimum des rejets de substances chimiques 
se produisant au cours de la fabrication, l’exposition des 
consommateurs lors de l’utilisation des produits et les rejets 
durant le recyclage ou l’élimination. Le risque d’exposition des 
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travailleurs tout au long de la chaîne d’approvisionnement va de 
pair avec ces obstacles. En raison de la complexité des chaînes 
d’approvisionnement, il est difficile pour les fabricants et les 
détaillants de connaître les substances chimiques contenues dans 
leurs produits, un aspect qui est abordé dans le programme de 
l’Approche stratégique sur les substances chimiques incorporées 
dans les produits. Selon de récentes études, il est fréquent 
que l’importation de substances chimiques ou de produits en 
contenant ne respecte pas la législation du pays importateur 
en la matière. En outre, la vente directe de produits chimiques 

par Internet, en croissance rapide, contourne les distributeurs 
traditionnels, qui sont nombreux à avoir mis en place des systèmes 
de gestion – ce qui ne fait qu’accentuer la complexité. À cet 
égard, il convient de mentionner que le commerce électronique 
transfrontière augmente de 25 % par an. [Partie I, chap. 4]

Figure  9	 La complexité des chaînes d’approvisionnement internationales : le cas d’un produit électronique (adapté de 
Sourcemap 2012)
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Les produits à forte densité d’intrants chimiques, tels que le produit électronique représenté ici, sont commercialisés par 
l’intermédiaire de chaînes d’approvisionnement internationales de plus en plus complexes, qui couvrent de nombreux pays et 
régions. Cette situation soulève tout un ensemble de problèmes en termes de gestion.
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polluants organiques persistants ont sensiblement diminué 
depuis 1990 dans les Parties à la Convention sur la pollution 
atmosphérique transfrontière à longue distance (de 95 % dans 
le cas de l’hexachlorobenzène, pour ne citer que cet exemple). La 
mise en œuvre de la Convention de Stockholm devrait entraîner 
une diminution des rejets des polluants organiques persistants 
produits involontairement dans toutes les régions. Les données 
fournies par les pays en développement et en transition sont 
limitées, mais les premiers résultats montrent des évolutions 
positives. [Partie I, chap. 5]

Les processus de production continuent de générer des rejets 
chimiques considérables dans l’air, l’eau et le sol, ainsi que de 
grandes quantités de déchets parfois dangereux. La fabrication de 
produits pharmaceutiques engendre par exemple, pour chaque 
kilo, au moins 25 kg (parfois plus de 100 kg) d’émissions et de 
déchets, ce qui met en évidence des manques d’efficacité dans 
l’utilisation des ressources. D’importantes quantités de gaz à 
effet de serre sont également émises lors de la fabrication de 
produits chimiques. En outre, les accidents chimiques dans 
les installations industrielles continuent de libérer de grandes 
quantités de substances dangereuses dans l’environnement. Il est 

Les processus de production, les produits et les déchets 
donnent lieu à des rejets importants de polluants 
chimiques reflétant l’utilisation inefficace des ressources

La production, l’utilisation et l’élimination des produits chimiques 
continuent d’entraîner des rejets importants de substances 
chimiques dangereuses dans l’environnement intérieur et 
extérieur. 

Malgré l’intensification des mesures au niveau international, les 
émissions atmosphériques mondiales de mercure ont augmenté 
d’environ 20 % entre 2010 et 2015. Les rejets de polychlorodibenzo-
p-dioxines et de polychlorodibenzofuranes (ci-après dioxines et 
furanes) semblent être restés stables à l’échelle mondiale et avoir 
sensiblement augmenté dans la région Asie-Pacifique. De grandes 
quantités de produits chimiques sont libérées dans les océans et 
les plans d’eau douce, notamment par les activités industrielles 
(trichloroéthylène utilisé dans les solvants, par exemple) et par 
les rejets municipaux (tels que les résidus pharmaceutiques). Les 
eaux de ruissellement agricoles, qui comportent des pesticides, 
de l’azote et des nitrates, constituent une source importante de 
pollution des eaux et de contamination des aquifères souterrains. 
Les pays en développement et en transition sont confrontés à 
des problèmes particuliers, tels que les rejets de métaux lourds 
provenant du recyclage des piles et ceux de mercure issus de 
l’extraction artisanale et à petite échelle d’or, qui polluent l’air, 
l’eau et le sol. [Partie I, chap. 5]

Des avancées dans la réduction des rejets de certaines substances 
chimiques préoccupantes ont pu être faites grâce à divers traités 
multilatéraux et mesures réglementaires nationales. Les politiques 
nationales établies conformément au Protocole de Montréal 
ont notamment permis d’éliminer progressivement 99 % des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone, ce qui a conduit 
à d’importantes réductions des rejets. Les émissions de divers 
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possible d’atténuer la pollution, d’accroître l’utilisation efficace des 
ressources et de réduire l’utilisation de substances dangereuses 
par des mesures de gestion et des solutions novatrices, y compris 
des innovations en matière de chimie (à l’exemple des solvants 
à base aqueuse susceptibles de remplacer les solvants chlorés). 
[Partie I, chap. 5 ; partie IV, chap. 1]

De plus, les produits à forte densité d’intrants chimiques libèrent 
des substances dangereuses, dont beaucoup sont présentes dans 
les environnements intérieurs. On peut citer le formaldéhyde 
volatilisé à partir des produits en bois pressé, les biocides qui 
s’échappent des tapis, le phtalate de dioctyle libéré par les 
matériaux en chlorure de polyvinyle, et les microplastiques 
provenant de produits d’hygiène corporelle. Les produits tels que 
les parfums, laques, assainisseurs d’air, solvants de nettoyage et 
colles sont autant de sources probables de composés organiques 

volatils (COV) dans l’air intérieur. D’autres peuvent contenir des 
concentrations importantes de phtalates, phénols, ignifugeants, 
solvants chlorés, métaux lourds, PFAS et autres substances 
chimiques susceptibles d’être rejetées dans l’air intérieur. Une 
étude réalisée en 2018 indique que les rejets de substances 
chimiques provenant des produits de grande consommation 
(tels que cosmétiques et peintures) sont devenus la principale 
source de COV d’origine pétrochimique dans certaines villes 
industrialisées. La libération plus lente de composés organiques 
semi-volatils, tels que les phtalates et plusieurs catégories 
d’ignifugeants, est également une source de préoccupation. 
[Partie I, chap. 4 et 5]

La mise au rebut de produits contenant des substances chimiques 
dangereuses peut transformer les ordures municipales en 
déchets dangereux. La production de déchets électroniques, 

Encadré  1	 Plastiques, microplastiques et produits chimiques

	› La production annuelle de plastiques devrait passer de 335 millions de tonnes 
en 2016 à environ 1,124 milliard de tonnes en 2050.

	› La croissance de l’économie du plastique stimule la demande en additifs et 
produits chimiques utilisés dans la fabrication de plastiques. Certains de ces 
produits chimiques sont dangereux.

	› Les microplastiques s’accumulent rapidement dans l’environnement. Ils sont 
désormais présents dans les océans, les fleuves, les lacs, les sols et l’air, ainsi 
que dans le sel, le miel, la bière, l’eau en bouteille et l’eau du robinet, les 
poissons et les matières fécales humaines.

	› Récemment, d’importantes mesures réglementaires ont été prises – dont 
l’interdiction des plastiques à usage unique (par exemple au Kenya), 
l’interdiction d’importer des déchets (en Chine) et l’interdiction de vendre des 
produits d’hygiène corporelle contenant des microbilles (au Royaume-Uni, 
notamment) –, parallèlement à des initiatives lancées par des citoyens et le 
secteur privé pour réduire la pollution plastique.

	› Cela étant, d’autres mesures volontaires et réglementaires s’imposent, tout 
comme une accélération de la recherche et du développement de solutions 
plus durables.

[Partie I, chap. 2, 5-6 ; partie II, chap. 3 ; partie IV, chap. 1, 7]

©  PNUE, 
Versova Beach, Mumbai, Inde 
CC BY-NC-SA 2.0
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Encadré  2	 Les substances chimiques héritées du passé se retrouvent dans certaines des régions  
les plus reculées du monde

Des concentrations élevées de PCB ont été détectées chez de petits animaux 
(amphipodes) capturés à 10 000 mètres de profondeur dans des sédiments 
océaniques (fosses des Mariannes et de Kermadec). Certaines de ces 
concentrations étaient plus élevées que celles rencontrées chez d’autres 
animaux vivant dans des rivières très polluées de régions industrialisées. Selon 
une autre étude, des pesticides organochlorés réglementés par la Convention 
de Stockholm ont été détectés dans des glaciers himalayens. Ces études 
montrent que des substances chimiques qu’il est depuis longtemps interdit 
de produire et d’utiliser peuvent se retrouver à des concentrations élevées 
dans l’environnement en raison de leur persistance. Les substances chimiques 
persistantes dont la production et l’utilisation n’ont pas encore été interdites 
ou restreintes peuvent donc laisser un lourd héritage aux générations futures. 
[Partie I, chap. 6]

©  Uwe Kils, Amphipodredkils CC BY-SA 3.0

©  hrimpo1967, Le mont Everest vu de Drukair2, CC BY-SA 2.0
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dont seulement 20 % sont recyclés dans le monde, est une 
source de déchets dangereux en augmentation rapide. Étant 
donné que nombre de pays et de municipalités ne disposent 
pas d’infrastructures appropriées pour leur collecte, leur 
traitement, leur recyclage et leur élimination, les rejets directs dans 
l’environnement, les rejets provenant des décharges publiques et 
le recyclage informel sont devenus les principaux responsables 
de la pollution dans tous les compartiments environnementaux. 
L’utilisation et l’élimination de certains produits dangereux 
représentent donc un enjeu majeur. [Partie I, chap. 4 et 5]

Les polluants chimiques sont omniprésents dans 
l’environnement et chez les êtres humains

Des polluants chimiques continuent d’être détectés dans l’air, l’eau, 
le sol et les biotes de toutes les régions. Partout dans le monde, les 
sols sont contaminés par des substances chimiques dangereuses, 
dont des PCB, des métaux lourds et certains pesticides. Beaucoup 
de ces substances chimiques dangereuses, mais aussi des 
microplastiques, sont présents dans des denrées alimentaires 
destinées à la consommation humaine. Des microplastiques, 
des résidus pharmaceutiques, du mercure et nombre d’autres 
substances préoccupantes ont été retrouvés dans des plans d’eau 
et chez des animaux marins souvent consommés par la population 

humaine. Des concentrations élevées de certaines substances 
ont également été mesurées dans le biote : bromodiphényléthers 
chez des oiseaux en Chine, ou encore mercure chez des espèces 
marines et dans des œufs d’oiseaux en Amérique du Nord. Des 
concentrations détectables de polluants chimiques se rencontrent 
jusque dans certaines des régions les plus reculées et les plus 
inattendues de la planète (encadré 2). [Partie I, chap. 6]

Des substances chimiques préoccupantes sont, de même, 
fréquemment détectées chez les humains : dioxines et furanes 
dans le lait maternel, phtalates dans l’urine, et métaux lourds dans 
le sang. Les concentrations relevées dans le lait maternel varient 
fortement en fonction des substances, des pays et des régions 
étudiés. Celles de certains ignifugeants sont par exemple plus 
élevées dans les pays développés, comme le sont celles de certains 
pesticides dans les pays en développement et en transition. Une 
étude analysant les concentrations de quatre bisphénols dans des 
échantillons prélevés chez des adultes sur une période de 14 ans 
a fait apparaître que celles de bisphénol A tendent à diminuer et 
celles de bisphénol S à augmenter, ce qui reflète probablement 
le remplacement du bisphénol A par le bisphénol S. Des études 
récentes ont révélé la présence d’ignifugeants interdits dans le 
sang du cordon ombilical de nouveau-nés, révélant ainsi une voie 
parmi d’autres du transfert de substances héritées du passé aux 

Encadré  3	 Conclusions de l’évaluation de l’efficacité de la Convention de Stockholm  
(Programme des Nations Unies pour l’environnement et Secrétariat de la Convention de Stockholm 
2017, p. 4)

L’évaluation de l’efficacité de la Convention de Stockholm publiée en 2017 a, entre autres, révélé que d’après les résultats de la 
surveillance, les règlements ciblant les polluants organiques persistants ont un impact sur la réduction de leurs concentrations 
chez les humains et dans l’environnement. S’agissant des polluants organiques persistants inscrits en 2004 sur les listes de la 
Convention, les concentrations mesurées dans l’air et chez les populations humaines ont diminué et continuent de le faire ou 
restent à des niveaux faibles, en raison des restrictions concernant les polluants organiques persistants qui datent d’avant la 
Convention de Stockholm et y sont maintenant intégrées. Pour les polluants organiques persistants nouvellement portés sur 
les listes, les concentrations commencent à décroître, bien que dans quelques cas des niveaux croissants et/ou stables soient 
observés.
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nouvelles générations – un aspect caractéristique des substances 
persistantes et bioaccumulables. [Partie I, chap. 6]

Les tendances observées sont contrastées. Ainsi, dans l’air arctique, 
les concentrations de certains agents ignifugeants semblent être 
en baisse et celles de certains autres en augmentation. Le peu de 
données disponibles indique que les concentrations de certains 
polluants organiques persistants (PCB et DDT, par exemple) dans 
l’air et le lait maternel sont en diminution. Il en est de même des 
taux sanguins de plomb chez la population humaine de différentes 
régions du globe, notamment en Afrique australe, en Chine et en 
Amérique du Nord. Toutefois, on en mesure encore des niveaux 
élevés dans un certain nombre de pays en développement (tels 
que les Philippines et le Nigeria). [Partie I, chap. 6]

La charge de morbidité due aux substances chimiques 
est élevée, et les populations vulnérables sont 
particulièrement menacées

Parmi les effets nocifs des substances chimiques dangereuses 
figurent les décès par intoxication aiguë aux métaux lourds 
ou aux pesticides, la déficience intellectuelle provoquée par 
l’exposition au plomb, le cancer causé par l’exposition à l’amiante 
ou aux dioxines, et les perturbations endocriniennes occasionnées 
par divers produits chimiques. Selon le rapport de 2017 de la 
Commission du Lancet sur la pollution et la santé, la pollution 
chimique est un facteur important et « quasi certainement sous-
estimé » de la charge mondiale de morbidité. [Partie I, chap. 7]

Figure  10	 Décès (total : 1,6 million) attribués à certaines substances chimiques en 2016 (%) (adapté de OMS 2018, p. 2)
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En 2018, l’OMS a estimé que la charge de morbidité évitable 
moyennant une gestion rationnelle et une réduction des 
substances chimiques présentes dans l’environnement était 
d’environ 1,6 million de décès et près de 45 millions d’années de 
vie corrigées du facteur incapacité (AVCI) en 2016 (voir figure 10). 
Ces chiffres sont probablement sous-estimés, étant donné 
qu’ils ne tiennent compte que de l’exposition à des substances 
chimiques pour lesquelles il existe des données mondiales fiables 
(notamment le plomb à l’origine de déficiences intellectuelles, les 
cancérogènes professionnels comme l’amiante et le benzène, et 
les pesticides à l’origine de dommages corporels auto-infligés). 
Selon l’étude sur la charge mondiale de morbidité de 2016 publiée 
par le Lancet, l’exposition au plomb était responsable à elle 
seule de près de 500 000 décès en 2015. En outre, les accidents 
chimiques dans les installations industrielles continuent de causer 
un nombre élevé de décès, des effets néfastes sur l’environnement 
et des coûts économiques importants. [Partie I, chap. 7]

Les travailleurs sont généralement soumis à une exposition 
disproportionnellement élevée à des substances chimiques 
dangereuses, en particulier dans les petites et moyennes 
entreprises (PME) des pays en développement et en transition et 
dans le secteur informel, où ils peuvent ne pas être suffisamment 
informés et protégés. Leur exposition à ces substances se 
produit tout au long de la chaîne d’approvisionnement, depuis 
l’extraction jusqu’au recyclage et à l’élimination en passant par la 
fabrication. En 2015, près d’un million de travailleurs sont, selon les 
estimations publiées par l’OIT, décédés des suites d’une exposition 
à des substances dangereuses sous forme de poussières, 
vapeurs et fumées, entre autres, soit une augmentation de plus  
de 90 000 travailleurs par rapport à 2011. [Partie I, chap. 7]

Les fœtus, les nourrissons, les enfants, les femmes enceintes, les 
personnes âgées et les pauvres comptent parmi les personnes les 
plus vulnérables aux effets néfastes des produits chimiques et des 

déchets. Le cerveau du fœtus est, par exemple, particulièrement 
sensible au méthylmercure. Les pauvres peuvent être touchés 
de manière disproportionnée, car ils vivent souvent à proximité 
de sources de rejets de substances chimiques dangereuses, 
telles que décharges de déchets dangereux et installations 
de production. Par ailleurs, la vulnérabilité et l’exposition aux 
substances chimiques diffèrent en fonction du sexe. En général, 
les femmes sont plus susceptibles d’être exposées aux substances 
dangereuses présentes dans certains cosmétiques, tandis que 
les hommes sont nettement plus concernés par les expositions 
professionnelles dans certains secteurs. [Partie I, chap. 7]

La pollution chimique menace les biotes et les fonctions 
des écosystèmes

On continue d’observer de nombreuses répercussions néfastes des 
polluants chimiques sur les biotes : effets mortels et chroniques 
des ignifugeants bromés sur les poissons ; immunodépression 
due à l’exposition aux PCB et aux PFAS chez les phoques et les 
tortues ; et amincissement de la coquille des œufs imputable aux 
dioxines chez certains oiseaux. Il a été constaté que certaines 
substances entraînent des perturbations endocriniennes chez 
certains animaux. On peut citer en exemple la féminisation des 
poissons mâles causée par l’exposition à des œstrogènes de 
synthèse et les anomalies de l’appareil reproducteur que les 
pesticides induisent chez les alligators. Une étude menée en Inde 
en 2018 montre que plus d’une décennie après son interdiction, 
le diclofénac continue de nuire à la santé de la population des 
vautours. [Partie I, chap. 7]

Certaines observations font apparaître un affaiblissement et des 
perturbations des écosystèmes et des fonctions de maintien de 
la vie provoqués par des substances chimiques dangereuses. 
L’appauvrissement de la couche d’ozone est un exemple frappant 
de la façon dont certaines substances chimiques peuvent 
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les dépenses médicales, les dommages aux écosystèmes, 
les frais de contentieux et les atteintes à la réputation des 
entreprises. Selon une étude réalisée en 2015, les coûts des 
déficits neurocomportementaux causés par certaines substances 
chimiques correspondraient à plus de 170 milliards de dollars des 
États-Unis par an rien que pour l’Union européenne. D’après 
une autre étude, le coût économique du saturnisme des enfants 
dans les pays à revenu faible ou intermédiaire se monterait à un 
total de 977 milliards de dollars internationaux. D’autres études 
encore indiquent que les coûts de l’exposition à des substances 
chimiques présentes dans l’environnement représenteraient 
jusqu’à plusieurs points de pourcentage du produit intérieur 
brut mondial, les pays en développement et les économies en 
transition supportant les dépenses les plus élevées. Inversement, 
les mesures tant réglementaires que volontaires peuvent procurer 
des avantages socio-économiques en réduisant ou en évitant les 
dommages occasionnés à la santé humaine et à l’environnement. 
Une étude réalisée en 2017 a estimé que les avantages cumulés 
de la législation de l’Union européenne sur les produits chimiques 
s’élèvent au bas mot à « plusieurs dizaines de milliards d’euros 
par an ». [Partie I, chap. 8

influencer le fonctionnement d’un système fondamental de 
maintien de la vie. Un certain nombre de services écosystémiques 
essentiels sont eux-aussi touchés par la pollution chimique. Ainsi, 
on a constaté que certains pesticides ont un impact négatif sur 
des insectes et des pollinisateurs non ciblés, tels que les abeilles, 
et sur le cycle des nutriments et la respiration du sol. L’utilisation 
excessive de phosphore et d’azote en agriculture continue de 
participer au maintien de zones mortes océaniques dans le 
monde. En outre, certaines substances chimiques (par exemple 
celles utilisées dans les écrans solaires) exercent une pression 
sur la santé des écosystèmes des récifs coralliens. Selon d’autres 
études, les rejets de certains agents antimicrobiens, de métaux 
lourds et de désinfectants dans l’environnement contribuent 
également à la résistance aux antimicrobiens. [Partie I, chap. 7]

Les estimations font ressortir l’ampleur des coûts de 
l’inaction et des avantages de l’action, mais les méthodes 
utilisées doivent être affinées

Les coûts associés à une gestion non rationnelle des produits 
chimiques et des déchets comprennent les pertes de productivité, 

Encadré  4	 La base de connaissances mondiale est-elle assez solide pour étayer une gestion rationnelle  
des produits chimiques et des déchets ?

Si une multitude de données et de connaissances ont été générées, il subsiste quantité de zones d’ombre et de lacunes en 
matière de données. Dans beaucoup de pays et de régions, les connaissances sur le nombre et les volumes des substances 
chimiques dangereuses présentes sur le marché et nouvellement introduites font défaut. Bien que l’on dispose de données sur 
l’environnement, la santé et la sécurité pour la majorité des substances les plus courantes, les informations manquent pour bon 
nombre de celles produites en petites quantités. Il n’existe pas d’ensembles de données exhaustifs sur le potentiel de risque 
d’un grand nombre de substances. Les connaissances restent également très limitées concernant les rejets en plein air et à 
l’intérieur découlant tant des processus de fabrication que des produits eux-mêmes, les expositions dans divers contextes, les 
concentrations de diverses substances chimiques dangereuses dans les milieux naturels, et leurs effets nocifs (par exemple sur 
la santé). Des disparités subsistent en matière de collecte et de disponibilité des données d’une période et d’un pays à l’autre, de 
sorte qu’il est difficile de faire ressortir l’état des lieux, les tendances, les questions émergentes et les priorités. Divers obstacles 
(tels qu’une communication insuffisante des besoins en matière de politiques aux scientifiques, et vice versa) compliquent la 
mise à disposition de connaissances utiles pour une prise de décisions éclairée. [Parties I à III]
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Toutefois, il est difficile de réaliser une analyse socio-économique 

bien étayée et les méthodes d’estimation doivent être affinées. 

L’existence de plusieurs facteurs de causalité constitue un défi 

majeur, qui complique l’établissement de relations épidémiologiques 

et l’attribution de coûts et d’avantages aux actions spécifiques. Cette 

situation est accentuée par le manque de données permettant de 

quantifier et d’affecter des valeurs monétaires aux impacts physiques 

des rejets chimiques. Il n’existe pas d’étude mondiale des effets 

économiques et sociaux de l’utilisation de substances chimiques 

nocives comparable au rapport Stern sur l’économie du changement 

climatique. Une telle étude pourrait faire prendre conscience de 

l’ampleur mondiale de ces effets et favoriser de nouvelles actions. 

[Partie I, chap. 8]

Figure  11	 Identifier les coûts économiques de l’inaction et 
les avantages de l’action [Partie I, chap. 8]
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Encadré  5	 Les produits pharmaceutiques et l’environnement

	› Le secteur des produits pharmaceutiques est un de ceux qui 
croissent le plus rapidement dans l’industrie chimique. Il devrait 
enregistrer un taux de croissance annuel de 6,5 %, pour atteindre 
plus de 1 000 milliards de dollars des États-Unis d’ici à 2022. 

	› En raison des rejets provenant de diverses sources, des résidus 
pharmaceutiques sont présents dans les eaux de surface, les eaux 
souterraines, le sol et d’autres compartiments environnementaux 
du monde entier.

	› Certains produits pharmaceutiques se transfèrent à l’intérieur 
des réseaux trophiques (s’accumulant par exemple dans des 
araignées sur les rivages) et sont absorbés par des plantes 
(cultures vivrières, notamment). Dans certains cours d’eau, 
l’exposition des biotes aquatique et riparien à des produits 
pharmaceutiques spécifiques peut être comparable aux dosages 
humains.

	› Certains produits pharmaceutiques se sont révélés avoir 
des effets de perturbation endocrinienne chez les animaux 
(quelques-uns d’entre eux sont des perturbateurs endocriniens 
intentionnels).

	› Les preuves s’accumulent quant au fait que les rejets dans 
l’environnement de certains agents antimicrobiens, de métaux 
lourds et de désinfectants contribuent à la diffusion de la 
résistance aux antimicrobiens.

	› Les recherches sur la pharmacie verte et durable font apparaître 
des perspectives, telles que l’utilisation efficace des ressources 
dans les processus de production et la minéralisation des 
produits pharmaceutiques dans l’environnement.

	› Il existe par ailleurs des possibilités d’incorporer des critères 
environnementaux dans les bonnes pratiques de fabrication.

[Partie I, chap. 2, 5 à 7 ; partie II, chap. 4 ; partie IV, chap. 1]

©  Canned Muffins CC BY 2.0
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Figure  11	 Identifier les coûts économiques de l’inaction et 
les avantages de l’action [Partie I, chap. 8]
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En 2002, lors du SMDD, les gouvernements ont convenu de 
faire en sorte que « d’ici à 2020 les produits chimiques soient 
utilisés et produits de manière à ce que les effets néfastes 

graves sur la santé humaine et sur l’environnement soient réduits 
au minimum [...] ». Cette décision incitait également à l’adoption 
de mesures à tous les niveaux, notamment la ratification et la mise 
en œuvre d’instruments internationaux pertinents, l’élaboration 
d’une approche stratégique de la gestion internationale des 
produits chimiques, l’application du SGH d’ici à 2008 et la création 
de registres des rejets et transferts de polluants (RRTP). Les 
conclusions du GCO-II font apparaître que si de nombreux pays 
ont avancé dans ces domaines et dans d’autres, d’importantes 
lacunes subsistent. [Introduction ; partie II]

Nombre de pays et de régions ont renforcé leurs 
capacités juridiques et institutionnelles

De nombreux pays ont déjà fait d’importants progrès dans 
l’adoption de lois, la création de programmes et la mise en 
œuvre de politiques visant à garantir une gestion rationnelle des 
produits chimiques et des déchets. Parmi les exemples d’initiatives 
ou de réformes juridiques et politiques majeures dans les pays 
développés figurent l’adoption du Règlement de l’UE concernant 
l’enregistrement, l’évaluation, l’autorisation et la restriction des 
substances chimiques (REACH) (2006), la loi sur le contrôle des 
substances chimiques du Japon (modifiée en 2009), le Plan de 
gestion des substances chimiques du Canada (dernière phase 
lancée en 2016) et la loi américaine Lautenberg sur la sécurité 
des substances chimiques pour le XXIe siècle (2016). Depuis la 
première édition du rapport sur les Perspectives mondiales en 
matière de produits chimiques, un certain nombre de pays en 
développement et en transition ont pris des mesures décisives, 
notamment la Chine avec son Plan quinquennal pour la prévention 
et le contrôle des risques chimiques environnementaux (2013). 
Plusieurs pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont mis en 

place des mesures d’ensemble pour la gestion des substances 
chimiques, notamment le Honduras en 2013, l’Équateur en 2015 
et le Chili en 2017. D’autres ont adopté des mesures d’amorce 
néanmoins décisives, notamment l’Inde avec son projet de 
Plan d’action national pour les substances chimiques, le Kenya 
et son projet de Règlement sur la gestion et la coordination 
environnementales (gestion des substances chimiques et des 
matières toxiques et dangereuses) en 2018, et le Brésil avec son 
projet de loi historique sur l’inventaire, l’évaluation et le contrôle 
des substances chimiques. Ces exemples ouvrent des possibilités 
en termes de coopération, de partage des connaissances et de 
transposition. [Partie II, chap. 3]

La mise en œuvre des cadres juridiques relatifs aux pesticides 
progresse. Cela étant, des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour assurer la pleine application des meilleures 
pratiques et réduire autant que possible les effets néfastes de 
l’utilisation des pesticides. Le code de conduite volontaire sert de 
référence en matière de bonne gestion des pesticides tout au long 
de leur cycle de vie, y compris pour l’élaboration de la législation. 
Il constitue en particulier une référence fondamentale pour les 
entités publiques et privées impliquées dans la production, la 
réglementation et la gestion des pesticides ou liées à ces activités. 
[Partie II, chap. 3]

Dans toutes les régions, les organismes de réglementation ont 
également pris des initiatives pour déterminer, évaluer et gérer 
un certain nombre de produits chimiques d’intérêt prioritaire. 
Le plan de gestion des substances chimiques du Canada, la 
liste prioritaire des substances soumises à contrôle en Chine, 
la liste des substances extrêmement préoccupantes (SVHC) 
de l’UE et la loi sur le «l’agence américaine pour la protection 
de l’environnement en sont des exemples notables. En outre, 
un certain nombre de pays ont adopté des mesures et des 
programmes portant sur  certains aspects de la sécurité des 
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substances chimiques contenues dans les produits. On peut citer 
la réglementation russe sur la sécurité des substances chimiques 
(2016), les nouvelles normes de sécurité des jouets en Égypte 
(2018), et plusieurs restrictions imposées par des pays d’Asie 
occidentale sur les substances chimiques dans les équipements 
électriques et électroniques (2018). Certaines initiatives récentes 
se concentrent sur des substances spécifiques (telles que le cadre 
politique national du Nigeria pour la gestion des PCB de 2015), 
tandis que d’autres sont axées sur la gestion et le recyclage des 
déchets (une loi ghanéenne de 2016, notamment). [Partie II, 
chap. 3]

Les pays économisent des ressources en alignant et en 
harmonisant leurs politiques

Si les priorités et instruments nationaux constituent la base d’une 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets, les pays 
peuvent économiser d’importantes ressources en alignant leurs 
approches sur ceux d’autres pays ou sur les orientations adoptées 
au niveau international. Ces axes incluent ceux élaborés, par 
exemple, par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et par l’OMS. Des pays tels que le Brésil, le 
Costa Rica, la Malaisie et la Thaïlande alignent leurs approches 
législatives sur les orientations politiques et techniques fournies 
par l’OCDE dans des domaines tels que les essais de substances 
chimiques. Des relations commerciales étroites facilitent cet 
alignement. Plusieurs pays (Turquie et République de Corée, 
par exemple) ont calqué leur réglementation sur la législation 

Figure  12	 Pays dotés d’une législation sur les pesticides, selon les données de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) recueillies dans le contexte du Code de conduite (adapté de FAO, février 2018)

	 Active 	 Non active 	 Pas de données disponibles
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Tableau  2	Exemples d’institutions et d’initiatives régionales traitant de la gestion des produits chimiques et des déchets  
[Partie II, chap. 3]

Région Exemples d’institutions et d’initiatives Exemples d’activités des organismes d’exécution

Amérique 
latine et 
Caraïbes

Marché commun du Sud
Plan d’action relatif aux substances et produits chimiques
Groupe spécial sur la gestion environnementale des substances et produits chimiques

Communauté andine des Nations Registre et contrôle du commerce des pesticides chimiques à usage agricole

Réseau intergouvernemental régional sur 
les produits chimiques et les déchets

Identification ou priorités régionales en matière de produits chimiques et de déchets
Premier plan d’action pour 2019-2020

Asie-
Pacifique

Association des nations de l’Asie du Sud-
Est (ASEAN)

Création de la base de données ASEAN-Japon sur la sécurité chimique (2016)

Association d’Asie du Sud pour la 
coopération régionale

Élaboration de normes régionales pour les substances et produits chimiques

Secrétariat du Programme régional 
océanien de l’environnement

Projets visant à renforcer les cadres législatifs et la capacité de gestion des déchets

Asie 
occidentale

Conseil de coopération du Golfe Système commun de gestion des substances chimiques dangereuses

Afrique

Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest

Comité sahélien des pesticides et Comité ouest-africain pour l’homologation des 
pesticides
Harmonisation des exigences en matière de données sur les produits chimiques et 
directives sur les essais

Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC)

Comité de liaison sur les règlements techniques
Politique de la SADC sur le SGH (2013) 

Europe et 
Asie centrale 

Commission économique eurasienne 
Registre commun des matières et substances chimiques
Adoption d’un règlement technique sur la sécurité des produits chimiques (2018)

Communauté d’États indépendants
Harmonisation avec le SGH
Coopération en matière de gestion des déchets électroniques

Union européenne 

Règlement REACH (2006)
Règlement relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des 
mélanges (CLP) (2008)
Règlement sur les produits biocides (2012)

Amérique du 
Nord

Accord nord-américain de coopération 
dans le domaine de l’environnement

La Commission de coopération environnementale appuie la coopération pour traiter les 
questions environnementales d’intérêt pour le continent
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REACH de l’UE. Ces efforts d’alignement et d’harmonisation 
permettent de réaliser des économies en tirant parti des progrès 
effectués dans les régions dotées de systèmes avancés, en 
partageant la charge de travail et en facilitant le commerce. Dans 
l’ensemble, ces possibilités soulignent l’avantage d’un partage 
accru des connaissances et du renforcement des capacités à 
l’échelle mondiale, en s’appuyant sur les travaux déjà réalisés 
par des organisations intergouvernementales et d’autres parties 
prenantes. [Partie II, chap. 3]

La coopération entre les pays, notamment au niveau régional, 
peut apporter des avantages notables, par exemple par la mise 
en commun des expériences et des enseignements tirés. De 
nombreuses réussites montrent comment les institutions et 
organisations régionales ont fait progresser l’harmonisation 
de la réglementation et l’élaboration et la mise en œuvre de 
plans d’action directifs dans toutes les régions (tableau 2). 

Des relations commerciales étroites créent des possibilités de 
collaboration et d’harmonisation, tout en maintenant un niveau 
élevé de protection. Les organisations régionales d’intégration 
économique et politique jouent un rôle majeur dans la résolution 
du problème des produits chimiques et les déchets dans toutes 
les régions. [Partie II, chap. 3] 

Pour parvenir à une gestion écologiquement rationnelle des 
produits chimiques et des déchets, chaque région doit faire 
face à un ensemble de tendances, de défis et de possibilités. 
De ce fait, afin de cerner les priorités en matière de gestion et 
élaborer des solutions appropriées, il importe de tenir compte des 
dimensions et différences régionales. Les accords multilatéraux 
sur l’environnement (par exemple la Convention de Bâle et la 
Convention de Stockholm) ont créé des réseaux de centres 
régionaux chargés de fournir une assistance technique et une 
formation, et de promouvoir le transfert de technologie aux pays 

Figure  13	 État d’avancement de la mise en œuvre du SGH dans le monde, 2018 (adapté et mis à jour d’après Persson et al. 2017, p. 8)

  Mise en œuvre intégrale   Mise en œuvre partielle   Pas de mise en œuvre   Aucune donnée
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en développement et en transition Parties pour qu’ils s’acquittent 
de leurs obligations découlant des traités. Dans le cadre de 
l’Approche stratégique, des réunions régulières ont lieu, entre 
autres pour débattre des priorités régionales et explorer les 
possibilités de collaboration régionale. Il est possible de créer 
d’autres liens entre les divers processus et initiatives au niveau 
régional. [Partie I, chap. 3 ; partie II, chap. 3]

Dans l’ensemble, les progrès vers une gestion rationnelle 
des produits chimiques et des déchets sont inégaux  
d’un pays, d’une région et d’un acteur à l’autre

Bien que des progrès notables aient été accomplis dans la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets, d’importantes 
lacunes subsistent en termes de mise en œuvre. En particulier, les 
pays en développement et en transition, dont certains possèdent 
des usines de produits chimiques et dont la production et la 

consommation devraient croître, restent dépourvus de systèmes 
de gestion élémentaire des produits chimiques et des déchets. 
Ainsi, bien que le Sommet mondial pour le développement durable 
ait expressément traité du SGH, ce dernier n’est pas opérationnel 
dans plus de 120 pays, en majorité en développement et en 
transition (figure 13). [Partie II, chap. 3]

En outre, beaucoup de pays ne disposent pas encore de RRTP 
(figure 14), de centres antipoison, de capacités d’évaluation des 
dangers et du risque, et de capacités de gestion des risques. 
Les lacunes sont particulièrement marquées dans le cas des 
produits chimiques industriels et des produits de consommation, 
la réglementation sur les peintures au plomb étant un indicateur 
révélateur : en septembre 2018, seuls 37 % des pays avaient 
confirmé disposer de contrôles juridiquement contraignants 
sur les peintures au plomb. De plus, même dans les cas où des 
réglementations sur certains produits chimiques spécifiques sont 

Figure  13	 État d’avancement de la mise en œuvre du SGH dans le monde, 2018 (adapté et mis à jour d’après Persson et al. 2017, p. 8)

  Mise en œuvre intégrale   Mise en œuvre partielle   Pas de mise en œuvre   Aucune donnée

Figure  14	 État des RRTP, 2018 (adapté de l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche [UNITAR] 2018a)

	 RRTP actifs 	 Activités en matière de RRTP ou projet pilote mis en route 	 Intérêt manifesté pour les RRTP 	 Pas d’information
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en place,  leur mise en œuvre et leur respect peuvent présenter 
des difficultés. Ainsi, on a appris en 2018 que la production et 
l’utilisation de trichlorofluorométhane (CFC-11) – une substance 
à fort potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone interdite 
par le Protocole de Montréal, mais aussi un puissant gaz à effet de 
serre – pourraient ne pas avoir cessé. Concernant le commerce 
électronique, 82 % des publicités pour mélanges chimiques 
dangereux vendus sur Internet, qui ont récemment fait l’objet 
d’une enquête dans les pays de l’UE, ont été jugés non conformes 
au Règlement CLP de l’UE. S’agissant du trafic international illicite, 
les produits chimiques et les déchets (déchets électroniques, par 
exemple) font souvent l’objet de fausses déclarations, tandis que 
des produits contrefaits (pesticides, cosmétiques) franchissent 
les frontières. [Partie II, chap. 3]

Des progrès ont été accomplis dans beaucoup de domaines. 
Ainsi, le nombre de pays ayant établi des RRTP et mettant en 
œuvre le SGH a augmenté depuis 2010.

Toutefois, les progrès restent inadéquats, d’où la nécessité urgente 
de prendre des mesures concertées pour mettre en place des 
systèmes de gestion élémentaire des produits chimiques dans 
tous les pays (tableau 3). [Partie II, chap. 3]

De même, la participation de l’industrie est insuffisante et 
des difficultés ont été notées en ce qui concerne les normes 
et initiatives volontaires de l’industrie. Même si l’industrie 
s’implique via des programmes tels que Responsible Care®, il 
faut encore que ceux-ci parviennent à une couverture universelle. 
D’importantes lacunes subsistent par exemple dans la mise en 
œuvre de Responsible Care® dans un certain nombre de pays. 
Il est possible d’évaluer l’efficacité de ces programmes en fonction 
de la participation des parties prenantes concernées, et d’accroître 
la responsabilité et le leadership de l’industrie, en s’appuyant sur 
les enseignements tirés notamment de l’initiative ZDHC dans 
le secteur textile. Les initiatives privées, telles que l’élaboration 
anticipative de normes allant au-delà des obligations dans les 

Tableau  3	Situation pour certains indicateurs de progrès du Plan d’action mondial élaboré dans le cadre de l’Approche 
stratégique [partie II, chap. 3]

Indicateur Objectifs du Plan 
d’action mondial de 

l’Approche stratégique

Situation en 2010 Situation en 
2016/2017

Le SGH est appliqué. 2006-2010 41 65

Des RRTP sont en place dans tous les pays. 2015 35 50

Le nombre de pays qui ont adopté le Code de conduite a 
augmenté.

2010 s.o. 173

Responsible Care® est mis en œuvre dans tous les pays 
concernés.

2010 60 68

Des centres antipoison sont créés dans tous les pays. 2010 91 90
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secteurs en aval (par exemple dans le secteur textile), pourraient 
être renforcées par une participation universelle du secteur privé. 
Elles pourraient également stimuler des initiatives similaires dans 
d’autres secteurs à forte densité d’intrants chimiques. De telles 
actions ne réduisent certes pas la nécessité d’une législation 
adéquate pour définir le rôle de l’industrie, mais elles pourraient 
devenir les composantes majeures d’une future réflexion sur la 
gestion des produits chimiques et des déchets au-delà de 2020 
et étayer l’application du principe pollueur-payeur. [Partie II, 
chap. 3 ; partie III, chap. 4]

Les traités multilatéraux portent sur certains produits 
chimiques et questions d’intérêt mondial, mais des 
problèmes de mise en œuvre subsistent

La communauté internationale a pris des mesures concertées dans 

le cadre de traités juridiquement contraignants sur quelques-uns des 

produits chimiques les plus nocifs et sur certaines questions d’intérêt 

mondial. Ces traités ont favorisé des activités de réglementation 

spécifiques, sensibilisé la population, et réussi à réduire certaines 

expositions aux produits chimiques et aux déchets visés. Étant donné 

qu’ils sont conçus pour des produits chimiques et des questions 

spécifiques – certains se concentrent par exemple sur des étapes 

particulières du cycle de vie ou des points précis (la convention C174 
de l’OIT, par exemple), des substances chimiques déterminées (la 
Convention de Minamata, notamment) ou des groupes spécifiques 
de produits chimiques (la Convention de Stockholm) –, beaucoup 
de substances dangereuses restent en dehors  de leur champ 
d’application. Les niveaux de ratification sont élevés dans de 
nombreux cas, et dans d’autres on peut observer des tendances 
positives (figure 15). Par exemple, entre 2010 et 2018, le nombre 
de Parties est passé de 173 à 187 pour la Convention de Bâle, de 
140 à 161 pour la Convention de Rotterdam, et de 172 à 182 pour 
la Convention de Stockholm. Toutefois, la ratification d’un traité 

est un indicateur utile mais insuffisant pour évaluer sa mise en 
œuvre. [Partie II, chap. 1, 3]

Le Protocole de Montréal – expérience concluante largement citée 
en matière de coopération internationale – a permis d’éliminer 
de l’atmosphère les substances appauvrissant la couche d’ozone 
et de protéger celle-ci, évitant ainsi plus de 100 millions de cas 
de cancer de la peau. La Convention de Bâle a renforcé les 

©  UNITAR/ Jordan De Haan, 
Extraction d’or artisanal et à petite échelle
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capacités nationales en matière de gestion écologiquement 
rationnelle des déchets dangereux, la Convention de Rotterdam 
a facilité l’échange d’informations essentielles sur le commerce 
de substances dangereuses, et la Convention de Stockholm a 
permis de restreindre ou faire cesser la production et l’utilisation 
de divers polluants organiques persistants. La Convention de 
Minamata sur le mercure devrait également permettre d’obtenir 
des résultats concrets, par exemple en facilitant la formalisation 
du secteur de l’extraction minière artisanale et à petite échelle 
d’or, en éliminant progressivement l’utilisation de mercure dans 
divers produits, et en garantissant une gestion écologiquement 
rationnelle des déchets de mercure. [Partie II, chap. 1, 3]

Il est difficile de cerner la mesure dans laquelle les objectifs d’un 
certain nombre de traités ont été atteints. Par exemple, l’évaluation 
de l’efficacité de la Convention de Stockholm menée en 2016 a 

conclu que la Convention offre un cadre efficace et dynamique 
pour réglementer les polluants organiques persistants tout au 
long de leur cycle de vie. Cependant, elle a mis en évidence des 
domaines nécessitant des travaux supplémentaires, notamment 
les failles des régimes de réglementation et d’évaluation des 
produits chimiques industrielles ainsi que les importants stocks 
de pesticides périmés et de PCB. Dans le cas d’autres traités, des 
avancées majeures ont été réalisées. Néanmoins, des mesures 
supplémentaires s’imposent pour parvenir à leur pleine mise en 
œuvre, notamment en ce qui concerne la dimension chimique 
du Règlement sanitaire international (2015). [Partie II, chap. 3]

Figure  15	 Nombre de parties aux traités multilatéraux juridiquement contraignants applicables en l’espèce (au 14 janvier 2019)
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été ratifiés pratiquement par tous, cela ne s’étend pas à tous les traités concernant les produits chimiques et les déchets.  
[Partie II, chap. 1]
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L’Approche stratégique offre un cadre général volontaire 
unique en son genre, mais des faiblesses ont été mises 
en évidence

Il ressort de l’évaluation indépendante de l’Approche stratégique 
menée en 2018 que cette dernière est unique en son genre de par 
son ambition d’être un cadre politique volontaire multisectoriel 
et multipartite inclusif. L’évaluation a en outre fait ressortir que 
l’Approche stratégique crée un espace de collaboration favorable 
à la sensibilisation, au développement des connaissances et à 
la réduction des risques. Toutefois, elle a révélé des lacunes, 
notamment le manque d’engagement sectoriel, l’insuffisance 
des capacités des points focaux nationaux, le manque d’outils 
pour mesurer les progrès accomplis, le financement limité des 
activités, et les progrès insuffisants et irréguliers dans certains 
domaines d’activité, tels que le trafic international. Alors que le 
deuxième rapport d’activité de l’Approche stratégique (2014) 
faisait apparaître signalaient une augmentation du nombre des 
activités déclarées par les parties prenantes pour la plupart des 
indicateurs, par exemple les dispositions relatives à la gestion 
des déchets dangereux, le très faible taux de réponse obtenu 
pour le troisième rapport (2019) n’a pas permis de mesurer les 
avancées accomplies. [Partie II, chap. 1, 3]

De nouvelles questions de politique générale ont été 
identifiées à l’échelle internationale, mais d’autres 
mesures doivent être adoptées

À ce jour, la Conférence internationale sur la gestion des produits 
chimiques a recensé huit nouvelles questions de politique 
générale et d’autres sujets de préoccupation, définis comme 
des problèmes concernant l’une des phases du cycle de vie des 
produits chimiques qui n’ont généralement pas été reconnus, 
ne sont pas suffisamment pris en compte ou sont apparus à la 
lumière des informations scientifiques actuelles, et qui peuvent 

avoir des effets négatifs majeurs sur la santé humaine et/ou 
l’environnement. Selon l’évaluation indépendante, l’identification 
de ces huit nouvelles questions de politique générale et autres 
sujets de préoccupation, et les mesures prises à leur sujet, étaient 
un des points forts qui constituaient l’originalité de l’Approche 
stratégique, notamment en termes de sensibilisation. Néanmoins, 
elle conclut que les progrès dans l’application desdites mesures 
ont été lents, modestes et inégaux, sauf pour les peintures au 
plomb. Le GCO-II apporte des éléments de preuve concernant 
un certain nombre de défis à relever et présente une série de 
mesures pour s’attaquer plus avant à ces questions autres sujets 
de préoccupation (tableau 4). [Partie II, chap. 4] 

Mesures de réglementation récemment adoptées sur la 
base de nouvelles preuves de l’existence d’un risque

Le mandat défini par l’Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement concernant le GCO-II comprend l’examen 
d’autres problèmes qui, selon des données obtenues récemment, 
présentent un risque pour la santé humaine et l’environnement. 
Une démarche reposant sur des critères a été adoptée, avec pour 
point de départ une liste des évaluations récentes (depuis 2010) 
et mesures réglementaires de gestion des risques lancées par 
les organismes publics concernant un produit chimique (ou un 
groupe de produits chimiques) dont les traités multilatéraux et 
l’Approche stratégique ne s’occupaient pas encore. Il ne s’agissait 
pas de les soumettre à une évaluation scientifique, mais de 
faciliter le partage des connaissances au niveau international. 
L’objectif visé en entreprenant une méta-analyse et en attirant 
l’attention sur les mesures existantes de hiérarchisation et de 
gestion des risques est de faciliter la compréhension des questions 
susceptibles d’intéresser les gouvernements et les autres parties 
prenantes. [Partie II, chap. 5]

Figure  15	 Nombre de parties aux traités multilatéraux juridiquement contraignants applicables en l’espèce (au 14 janvier 2019)
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[Partie II, chap. 1]
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Les critères utilisés ont permis de cerner les problèmes pour les 
produits chimiques ou groupes de produits chimiques suivants : 
arsenic, bisphénol A, glyphosate, cadmium, plomb, microbilles, 
néonicotinoïdes, composés organostanniques, hydrocarbures 

aromatiques polycycliques, phtalates et triclosan. Certains 
d’entre sont depuis longtemps des sources de préoccupation (par 
exemple le plomb, qui reste largement utilisé dans des applications 
autres que la peinture), mais plusieurs pays ont récemment 

Tableau  4	Nouvelles questions de politique générale et autres sujets de préoccupation identifiés par la Conférence internationale 
sur la gestion des produits chimiques [Partie II, chap. 4]

Nouvelles questions de politique 
générale et autres sujets  

de préoccupation
Exemples choisis sur l’état de la question et les actions menées

Peintures au plomb
Prendre d’urgence des mesures pour que tous les pays mettent en place des mécanismes de 
contrôle juridiquement contraignants en vue d’éliminer la fabrication et la vente de peintures au 
plomb.

Substances dangereuses sur l’ensemble 
du cycle de vie des produits électriques et 
électroniques

Veiller à ce que tous les pays disposent de réglementations pour protéger les travailleurs, les 
consommateurs et les recycleurs, tout en promouvant les mesures volontaires.

Pesticides extrêmement dangereux
Poursuivre le renforcement de la lutte intégrée contre les ravageurs et des approches 
agroécologiques, y compris la mise au point et l’utilisation de solutions de remplacement non 
chimiques et d’autres bonnes pratiques agricoles.

Substances chimiques dans les produits
Élaborer des protocoles harmonisés pour recueillir, gérer, déclarer et communiquer des 
informations sur les substances chimiques contenues dans les produits dans l’ensemble des 
chaînes d’approvisionnement.

PFAS et transition vers des solutions de 
remplacement plus sûres

Générer de nouvelles connaissances et faire avancer l’action internationale sur les PFAS à chaîne 
courte et les solutions de remplacement non fluorées.

Polluants pharmaceutiques persistants 
dans l’environnement

Offrir des structures incitatives pour promouvoir une pharmacie écologique et durable.

Perturbateurs endocriniens
Permettre le dépistage et l’identification systématiques des perturbateurs endocriniens en 
mettant en place des exigences en matière de communication de données scientifiques et 
d’évaluation dans les législations nationales concernant les produits chimiques.

Nanotechnologie et nanomatériaux 
manufacturés

Permettre l’évaluation systématique des risques des nanomatériaux manufacturés en continuant 
d’élaborer des essais normalisés.
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pris des mesures de réglementation à la lumière de nouvelles 
données sur des seuils d’effets nocifs inférieurs ou d’informations 
complémentaires concernant des utilisations spécifiques. Dans 
d’autres cas, des éléments de preuve supplémentaires ou 
nouveaux ont fait leur apparition ces dernières années, entraînant 
l’adoption de mesures de réglementation (par exemple sur les 
microbilles). Dans d’autres cas encore, certains pays ont pris des 
mesures de précaution fondées sur les connaissances actuelles. 
[Partie II, chap. 5]

Le renforcement des capacités et l’action au niveau 
national restent une priorité

Certains pays ont également entrepris des travaux riches en 
enseignements, en élaborant des profils nationaux de gestion des 
produits chimiques et des plans visant à renforcer de manière 
systématique et coordonnée les programmes nationaux de 

gestion des produits chimiques et des déchets. Ces profils 
nationaux présentent la situation et les lacunes existantes dans 
des domaines tels que la législation, les mécanismes institutionnels 
et les systèmes d’information (figure 16). Souvent élaborés dans 
le cadre d’une collaboration multisectorielle et multipartite, 
ils ont conduit à la création de comités interministériels, ont 
débouché sur la production de données de base, et ont facilité 
l’identification des actions prioritaires dans un certain nombre 
de pays. Plus récemment, le Programme spécial d’appui au 
renforcement des institutions nationales aux fins de la mise en 
œuvre des conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, 
de la Convention de Minamata et de l’Approche stratégique de 
la gestion internationale des produits chimiques a été rendu 
opérationnel. Il finance actuellement des projets de renforcement 
institutionnel menés dans 24 pays sous la direction de ces 
derniers. Ces initiatives constituent un point de départ utile 
pour encourager l’action au niveau des pays au-delà de 2020, 

Encadré  6	 Recensement des questions prioritaires en matière de produits chimiques au niveau international
Divers mécanismes ont été mis en place au niveau international pour cerner les questions émergentes et définir les actions 
prioritaires. Parmi les organismes qui participent aux efforts de hiérarchisation internationaux figurent notamment la Conférence 
internationale sur la gestion des produits chimiques, le Comité d’étude des polluants organiques persistants de la Convention de 
Stockholm, et le Groupe de l’évaluation scientifique du Protocole de Montréal. Les organismes existants utilisent des procédures, 
méthodologies, critères de sélection et cadres d’organisation différents. Comme le prévoit la Conférence internationale sur la 
gestion des produits chimiques, les nouvelles questions de politique générale sont répertoriées à la faveur d’un processus 
au cours duquel toute partie prenante à l’Approche stratégique peut soumettre des propositions qui, après plusieurs étapes 
intermédiaires consistant à les passer en revue et à les regrouper, sont examinées par le Groupe de travail à composition non 
limitée, et enfin par la Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques. Ce processus a permis de cerner un 
ensemble diversifié de questions allant des problèmes axés sur les effets (perturbateurs endocriniens, par exemple) et des 
applications particulières (peintures au plomb) à des sujets de gestion plus vastes (substances chimiques dans les produits, 
notamment). Le Comité d’étude des polluants organiques persistants procède à des évaluations scientifiques systématiques, 
substance par substance, en fonction des propositions reçues par les Parties.

Lors de l’élaboration d’un éventuel processus à venir visant à répertorier les questions sensibles au niveau international au-delà 
de 2020, il est essentiel de tirer des enseignements de ces mécanismes et de garantir la complémentarité des processus, tout 
comme d’utiliser des critères scientifiques pour établir les priorités (utiliser par exemple les informations sur les incidences et 
dommages sanitaires et environnementaux causés, et s’appuyer sur les informations découlant des évaluations des risques). 
[Partie II, chap. 3 à 5]
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en tenant compte des orientations générales et des directives 
de l’Approche stratégique. [Partie II, chap. 3]

Néanmoins, on a constaté un essoufflement, marqué par 
l’insuffisance des fonds affectés au renforcement des capacités 
de base des pays en développement et en transition. Sur la 
base des travaux existants, on pourrait envisager d’ajuster les 
orientations afin de soutenir l’élaboration ou la mise à jour des 
plans d’action nationaux et de les lier davantage aux objectifs 
et étapes convenus au niveau international dans le cadre d’une 
approche pour l’après-2020. On pourrait également envisager 
de mettre les profils et plans d’action nationaux en vedette et de 
les soumettre à des examens, notamment un examen collégial 
par les parties prenantes intéressées, dans l’optique d’un retour 

d’information sur les mesures susceptibles d’avoir le plus grand 
impact. [Partie II, chap. 3]

Une mise en œuvre efficace nécessite un financement, 
un transfert de technologie et une assistance technique 
adéquats

L’approche intégrée du financement, saluée par le Conseil 
d’administration du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement en 2013, comprend les trois composantes 
suivantes : intégration, participation de l’industrie, et financement 
extérieur ciblé. De nouvelles actions doivent être menées pour 
parvenir à la pleine mise en œuvre de cette approche au regard 
des trois composantes citées. Des mesures doivent également 
être prises pour explorer d’autres possibilités, telles que les fonds 

Figure  16	 Profils nationaux permettant d’évaluer les produits chimiques et les infrastructures de gestion, 2018 
(adapté d’UNITAR 2018b)

	 Profil national terminé 	 Profil national en préparation

De nombreux pays ont établi des profils nationaux grâce à une collaboration multisectorielle et multipartite. 
Ces profils fournissent des informations précieuses qui permettent d’étayer les mesures à venir. [Partie II, chap. 3]
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souverains, le financement philanthropique et le renforcement de 
l’engagement du secteur financier et des investisseurs de façon 
à pouvoir mobiliser et acheminer leurs ressources largement 
inexploitées en direction du développement durable. [Partie II, 
chap. 3 ; partie IV, chap. 6]

On parle d’intégration lorsque les gouvernements intègrent la 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets dans 
leurs plans et/ou priorités de développement, ce que divers 
pays pratiquent avec succès. Toutefois, les progrès réalisés 
ont été limités. On connaît quelques exemples de réussite où 
l’intégration de projets a été suivie de l’allocation de ressources 
provenant d’instruments ou de budgets nationaux. C’est le cas de 
la Zambie, qui a conservé les droits perçus sur l’octroi de licences 
pour la fabrication, l’enregistrement, l’importation et l’exportation 
de produits chimiques et les a utilisés pour la surveillance et 
l’exécution. Toutefois, cette pratique a été abandonnée. Pour 
soutenir le programme d’intégration, on pourrait se servir des 
liens avec les objectifs de développement durable comme points 
de départ pour intégrer les produits chimiques et les déchets 
dans des politiques sectorielles (sur le logement, l’agriculture 
ou l’énergie, par exemple). Des possibilités d’intégrer la gestion 
rationnelle des produits chimiques dans un plus vaste programme 
sur l’environnement et la santé sont également disponibles. 
[Partie II, chap. 3]

La participation de l’industrie fait référence aux ressources 
fournies par l’industrie pour le programme sur les produits 
chimiques et les déchets. Un certain nombre de pays ont à 
cet égard clarifié les responsabilités respectives des secteurs 
public et privé, promu la responsabilité élargie des producteurs 
et l’internalisation des coûts par l’industrie, et mis en place des 
instruments fiscaux. La participation de l’industrie joue également 
un rôle majeur dans la mobilisation de ressources et renforce 
les capacités, notamment par le moyen des essais, des fiches 

techniques santé-sécurité, du partage d’informations et de la 
vigilance-produits volontaire. Toutefois, des lacunes subsistent 
en termes d’augmentation des contributions, afin qu’elles 
correspondent aux responsabilités et au niveau de soutien requis. 
De nombreux pays doivent redoubler d’efforts pour adopter une 
législation concernant l’internalisation des coûts et l’utilisation 
étendue d’instruments économiques. D’autres partenariats public-
privé pourraient être établis pour concevoir et mettre en œuvre 
des initiatives de renforcement des capacités de gestion des 
produits chimiques comportant un suivi adéquat des résultats. 
[Partie II, chap. 3]

Des financements extérieurs ciblés pour aider les pays à 
s’acquitter de leurs obligations juridiques et d’autres engagements 
en matière de gestion rationnelle des produits chimiques et 
des déchets ont pu être obtenus par divers mécanismes. Bien 
que le financement extérieur (notamment par le Fonds pour 
l’environnement mondial, le Programme spécial, le Programme 
de démarrage rapide de l’Approche stratégique, aujourd’hui 
interrompu, et l’aide bilatérale au développement) soit substantiel, 
il ne permet pas de répondre aux besoins ni à la demande de 
soutien exprimés par les pays en développement et en transition, 
en vue de la mise en place de systèmes de gestion élémentaire 
des produits chimiques et des déchets. L’établissement de liens 
avec la mise en œuvre du Programme d’action d’Addis-Abeba 
de 2015 issu de la troisième Conférence internationale sur le 
financement du développement pourrait contribuer à générer 
des investissements pour les produits chimiques et les déchets, 
élément essentiel de la mise en œuvre du Programme 2030. 
[Partie II, chap. 3]



Perspectives mondiales en matière de produits chimiques II

Part 1

48

Il n’existe pas de cadre global cohérent en matière 
de résultats, d’indicateurs et de communication 
d’informations

L’actuel cadre international pour la communication d’informations 
et l’évaluation des progrès accomplis dans le domaine des produits 
chimiques et des déchets englobe divers traités et instruments 
volontaires relatifs aux produits chimiques et aux déchets, ainsi 
que le Programme 2030. Une série d’indicateurs et de systèmes 
de communication d’informations différents – et pas toujours 
complémentaires – ont été mis au point en vertu de divers 
accords internationaux (tableau 5). La fragmentation du cadre 
d’indicateurs, conjuguée au faible taux de communication de 
rapports, rend difficile l’élaboration d’une base de référence 
mondiale et le suivi systématique des progrès. De plus, l’utilisation 
d’indicateurs axés sur les activités ou les instruments ne fournit, à 
elle seule, que peu de pistes pour l’évaluation des effets obtenus. 
[Partie II, chap. 2]

Les taux de communication des informations demandées au 
titre de plusieurs accords sont faibles, en particulier dans les 
pays en développement et en transition. Dans certains cas, 

ils affichent une tendance à la baisse. En 2016, seules 10 % 
des Parties à la Convention de Bâle et 22 % des Parties à la 
Convention de Stockholm s’étaient pleinement acquittées de 
leurs obligations en la matière. Les taux sont également faibles 
en ce qui concerne l’Approche stratégique, et la tendance est à la 
baisse. Parmi les gouvernements, ils sont passés d’environ 40 % 
et 43 % lors deux premiers cycles à 28 % pour le troisième cycle, 
les données concernant la région Afrique en particulier faisant 
défaut. En revanche, le respect des obligations en matière de 
communication de données est élevé, voire universel, dans le 
cadre des conventions C170 et C174 de l’OIT, du Protocole de 
Montréal et du RSI. Les facteurs de succès pourraient inclure 
notamment les points suivants : faire en sorte que les données 
communiquées soient plus utiles pour les pays dans leur contexte 
particulier et dans les efforts qu’ils entreprennent ; veiller à ce 
que les secrétariats assurent un suivi étroit et une aide directe ; 
et promouvoir la transparence des résultats en matière de 
communication de données. Des initiatives supplémentaires 
s’imposent pour cerner les raisons des écarts importants qui 
existent entre les taux et partager les enseignements tirés. 
[Partie II, chap. 2]
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Tableau  5	 Indicateurs et systèmes de communication d’informations au titre des accords et cadres internationaux pertinents

Accord/système Indicateurs et dispositifs de communication d’informations

Programme de développement 
durable à l’horizon 2030

Les pays sont invités à préparer des examens nationaux volontaires, sur lesquels se penche le Forum 
politique de haut niveau. Les organismes responsables et partenaires facilitent la communication 
d’informations sur les objectifs de développement durable pertinents.

Traités multilatéraux
Dans le cadre de tous les traités multilatéraux pertinents, à l’exception de la Convention de Rotterdam, les 
Parties sont tenues de présenter régulièrement des rapports d’activité. La fréquence, la portée et le format 
de ces rapports varient, de même que leur accessibilité au public.

Instruments de gouvernance 
mondiaux non contraignants

Les systèmes de communication de données dans le cadre des instruments de gouvernance mondiaux non 
contraignants présentent un degré de formalité variable, allant du rapport national en vertu du Code de 
conduite à un examen plus ponctuel de la mise en œuvre du SGH.

Approche stratégique de la 
gestion internationale des 
produits chimiques

La communication d’informations au titre de l’Approche stratégique est structurée autour de 20 indicateurs 
fondés sur des activités, regroupés dans les cinq objectifs de la Stratégie politique globale. Les parties 
prenantes présentent leurs rapports de manière volontaire et les progrès réalisés sont examinés par la 
Conférence internationale sur la gestion des produits chimiques.

Indicateurs du Programme 
interorganisations pour la 
gestion rationnelle des produits 
chimiques (IOMC)

L’IOMC a élaboré un ensemble d’indicateurs pour suivre les avancées réalisées dans huit domaines grâce à 
l’analyse des données provenant de sources vérifiables et pour lesquelles il existe des données mondiales.



©  Heiner Heine/robertharding

III.  Promotion et mise en 
commun des approches et 

outils de gestion des produits 
chimiques : bilan et regards 

vers l’avenir



51

Promotion et mise en commun des approches et outils de gestion des produits chimiques :  
bilan et regards vers l’avenir

Partie III

Depuis de nombreuses années, les gouvernements, les 
organisations intergouvernementales, l’industrie et 
d’autres parties prenantes élaborent et utilisent un 

éventail d’approches, d’outils, de méthodes et d’instruments 
scientifiques pour promouvoir la gestion rationnelle des produits 
chimiques et atteindre l’objectif de 2020. Ces approches et la 
production connexe de nouvelles informations permettent de 
cerner les dangers chimiques, d’évaluer l’exposition et les risques, 
d’adopter des décisions et des mesures de gestion de ces risques 
le cas échéant, et d’évaluer les solutions de remplacement. 
Collectivement, elles contribuent sensiblement à la protection 
de la santé humaine et de l’environnement. Parallèlement, des 
inquiétudes apparaissent quant au fait que les approches actuelles 
sont parfois complexes et lentes, et ne débouchent pas sur 
les avancées attendues. Au cours des dernières décennies, de 
précieux enseignements ont pu être tirés de leur application 
pratique et des possibilités se sont fait jour d’accroître leur 
efficacité, de rationaliser leur utilisation et de les mettre plus 

systématiquement à contribution dans tous les pays. Les pays en 
développement et en transition devraient en particulier bénéficier 
des progrès réalisés dans ces domaines. [Partie III]

Priorité à l’accélération de l’évaluation du danger 
chimique et des classifications du SGH

Des progrès importants ont été réalisés dans l’identification 
des dangers chimiques. Il existe des possibilités de mettre en 
commun et d’utiliser plus largement les méthodes et informations 
appropriées, étant donné que le danger présenté par un produit 
chimique en est une propriété intrinsèque qui est partout 
identique. Les Lignes directrices de l’OCDE pour les essais de 
produits chimiques fournissent un cadre internationalement 
reconnu permettant de faciliter l’acceptation mutuelle des 
données. La participation d’autres pays à ce dispositif permettra 
de générer de nouvelles économies et de réduire les besoins en 
termes d’essais sur les animaux. [Partie III, chap. 1]

Figure  17	 Évaluation des risques et processus décisionnel de gestion des risques (adapté de US National Library of Medicine 2018)
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Des chapitres dédiés du GCO-II traitent d’un certain nombre d’étapes dans le processus d’évaluation et de gestion des risques, 
notamment les progrès réalisés, les enseignements tirés et les possibilités de renforcer l’efficacité et le partage des connaissances. 
[Partie III, chap. 1 à 5]
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Toutefois, des lacunes subsistent en ce qui concerne la pleine 
compréhension des dangers et la classification de toutes les 
substances chimiques dangereuses sur le marché mondial. Ainsi, 
de nombreux dossiers soumis en application de la législation 
REACH de l’UE ne répondent pas aux exigences réglementaires 
en matière de données et d’informations. De même, si des 
critères de classification des dangers ont été élaborés par le 
canal du SGH pour de nombreux effets (mais pas tous), aucune 
classification harmonisée n’a été établie pour chaque substance. 
Des recherches récentes montrent que les divers protagonistes 
classent différemment une même substance chimique en 
raison des disparités en termes d’ensembles de données et 
d’interprétation des résultats des essais. C’est pourquoi il est 
indispensable de prendre des mesures supplémentaires pour 
promouvoir une base de données mondiale sur les substances 
chimiques évaluées et classées en vue du partage des informations 
et de l’harmonisation accrue des classifications. Cela entraînerait 

des gains d’efficacité pour tous les intervenants et profiterait en 
particulier aux pays disposant de ressources limitées. [Partie III, 
chap. 1]

De nouvelles méthodes prometteuses d’évaluation du danger, 
telles que le dépistage et le regroupement informatisés 
des substances chimiques sont apparues, mais des travaux 
supplémentaires devraient être entrepris pour remplacer 
entièrement l’expérimentation animale. En outre, la mise en 
commun et l’acceptation mutuelle des évaluations du danger par 
les pays ou les régions, sur la base d’un processus de validation 
convenu au niveau mondial, permettraient de gagner en efficacité. 
Afin de faciliter l’échange du savoir, les mécanismes et plateformes 
de partage des connaissances de plus en plus étendues sur les 
dangers chimiques se renforcent et fournissent des informations 
précieuses, en particulier pour les pays disposant de ressources 
limitées. [Partie III, chap. 1]

L’évaluation de l’exposition est propre à un contexte, mais 
peut tirer parti des ressources internationales

Bien que les évaluations de l’exposition soient propres au contexte 
(régional, national, local), des ressources internationales sont 
disponibles pour les faciliter. Des scénarios d’exposition type 
peuvent par exemple être obtenus auprès de l’OCDE. Ces scénarios 
peuvent aider à avoir une idée des modèles locaux d’exposition 
humaine et environnementale aux substances chimiques et 
à estimer les rejets et expositions spécifiques. De même, des 
méthodes d’évaluation de l’exposition fondées sur la modélisation 
sont proposées pour améliorer les connaissances sur la répartition 
des substances chimiques dans l’environnement et les situations 
d’exposition spécifiques. [Partie III, chap. 2]

Toutefois, des travaux méthodologiques supplémentaires 
s’imposent pour mieux comprendre la nature et l’ampleur 
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de l’exposition globale à des sources différentes de la même 
substance chimique, ainsi que les expositions cumulatives 
à diverses substances contenues dans un produit et celles 
occasionnées par plusieurs produits. Dans ce contexte, la 
quantification des rejets et expositions résultant des substances 
chimiques contenues dans les produits, en particulier dans un 
environnement intérieur, est devenue un important domaine de 
recherche. Les progrès en la matière sont souvent entravés par 
l’insuffisance des informations communiquées sur les ingrédients 
chimiques des produits. [Partie III, chap. 2]

Affiner les méthodes d’évaluation des risques liés aux 
produits chimiques pour accélérer les progrès

Un certain nombre d’initiatives nationales, internationales et 
industrielles ont positivement répondu à l’appel lancé lors du 
SMDD en 2002 pour faire progresser les évaluations des risques 
liés aux produits chimiques. L’Australie, le Canada, les États-
Unis, la République de Corée du Sud et l’UE ont, par exemple, 
entrepris des réformes juridiques et réglementaires pour stimuler 

l’évaluation des risques et de la sécurité des produits chimiques. 
Bon nombre de législations nationales transfèrent la charge de 
la preuve de la sécurité d’un produit chimique du gouvernement 
à l’industrie, comme c’est déjà le cas pour les pesticides et les 
produits pharmaceutiques dans plusieurs pays, de sorte qu’il 
n’incombe plus aux autorités de prouver que le produit présente 
des risques déraisonnables. [Partie III, chap. 3]

L’utilisation lors du dépistage de méthodes génériques fondées 
sur les risques et le regroupement des substances chimiques 
possédant des propriétés similaires se répandent en tant 
qu’approches moins complexes et plus efficaces d’évaluation 
des risques chimiques. Pour appuyer les efforts d’évaluation 
des risques chimiques dans les pays disposant de ressources 
limitées, divers outils d’orientation sont disponibles, notamment 
pour les risques sur la santé humaine (OMS) et les risques 
environnementaux (OCDE). Parmi les autres possibilités 
d’améliorer et de simplifier les approches d’évaluation des risques 
figurent : [Partie III, chap. 3]

Figure  18	 Les concepts d’exposition globale et cumulative (adapté Environmental Protection Agency des États-Unis 2017b)
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L’exposition globale désigne l’exposition à la même substance depuis des sources multiples et par des voies multiples. L’exposition 
cumulée désigne l’exposition à diverses substances chimiques et par des voies multiples. [Partie III, chap. 2]
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	› La prise en compte de la valeur probante des éléments de 
preuve et la réalisation d’examens systématiques ;

	› La définition d’objectifs clairement définis en matière de 
protection de la population humaine et de l’environnement ;

	› Une meilleure évaluation des risques liés aux mélanges 
chimiques et aux expositions cumulatives ;

	› Le renforcement de l’intégration des aspects liés à la santé 
humaine et à l’environnement dans l’évaluation des risques ;

	› Une meilleure corrélation entre l’évaluation et la gestion 
des risques ;

	› Le renforcement de la communication sur les risques ; et

	› La promotion d’approches d’évaluation des risques axées sur 
la recherche de solutions.

Rationaliser la prise de décisions concernant la gestion 
des risques liés aux produits chimiques

Bien que la gestion des risques liés aux produits chimiques tienne 
compte de considérations socio-économiques nationales et/ou 
régionales, des caractéristiques communes d’une gestion efficace 
de ces risques se dessinent à l’échelle internationale. Ainsi, une 
condition nécessaire – première étape d’une gestion efficace – 
consiste à s’assurer que les fiches de données de sécurité et les 
étiquettes des produits chimiques comportent des informations 
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exactes et exhaustives, et sont élaborées conformément au 
format SGH convenu. Une gestion proactive et préventive est 
notamment cruciale dans les environnements professionnels 
– en particulier dans les PME et le secteur informel – qui sont 
extrêmement préoccupants dans les pays en développement et 
en transition. [Partie III, chap. 4]

Les gestionnaires de risques ont parfois recours aux hiérarchies 
décisionnelles, par exemple sur les lieux de travail, pour des 
substances chimiques particulièrement dangereuses ou 
pour promouvoir la réduction des risques à un minimum. 
Ces hiérarchies mettent l’accent sur des mesures de gestion 
préventive, telles que la substitution, en tenant compte de 
l’approche de précaution mentionnée dans la Déclaration de Rio 
sur l’environnement et le développement de 1992 et approuvée 
lors du SMDD en 2002. De même, dans les contextes où l’on sait 
que l’exposition sera vraisemblablement inacceptable (exposition 

des enfants à des agents cancérogènes par l’intermédiaire de 
jouets, par exemple), les organismes de réglementation prennent 
des décisions génériques de gestion des risques fondées sur la 
science pour garantir une protection adéquate. Enfin, une analyse 
socio-économique de cette gestion tenant compte à la fois des 
coûts de l’inaction et des avantages de l’action est utile à la prise 
de décisions. [Partie III, chap. 4 et 6]

La substitution par des solutions de remplacement plus 
sûres devient un moteur de solutions et d’innovation

La promotion d’un autre mode d’évaluation et du remplacement 
éclairé des substances chimiques préoccupantes par des 
équivalents chimiques et non chimiques plus sûrs gagne 
aujourd’hui du terrain. Cet autre mode d’évaluation va au-delà 
de l’évaluation et de la gestion conventionnelles des risques, 
qui tendent à se concentrer sur la réduction de l’exposition à un 

Encadré  7	 Le partage et l’harmonisation des connaissances à l’échelle mondiale profitent à tous les pays et 
entraînent des économies de ressources

Il est possible d’améliorer et d’harmoniser davantage les approches 
actuelles, mais un vaste potentiel existe également dans les domaines 
du partage de données d’expérience et de l’utilisation plus systématique 
des outils et instruments de gestion des produits chimiques actuellement 
disponibles, en particulier dans les pays disposant de ressources limitées. 
Ces outils et instruments, notamment ceux qui figurent dans la boîte 
à outils de l’IOMC, pourraient être plus largement mis en commun à 
la faveur d’une initiative mondiale de renforcement des capacités et 
d’apprentissage. Tous les pays et parties prenantes intéressés pourraient 
être invités à faire part de leur expérience dans un contexte spécifique. 
Ainsi, les pays en développement et en transition pourraient bénéficier 
de la profusion des connaissances générées par les évaluations du risque 
entreprises et partagées entre les pays les plus avancés, et favoriser leur 
acceptation mutuelle. Ils pourraient également tirer parti des informations 
disponibles en utilisant des scénarios d’exposition génériques afin 
d’obtenir une compréhension utile des contextes d’exposition locaux 
sans devoir entreprendre eux-mêmes des évaluations exhaustives – et 
onéreuses – des expositions. [Partie III]
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Encadré  8	 Remplacer les pesticides très dangereux par la lutte intégrée contre les ravageurs et des solutions 
de rechange non chimiques

Un certain nombre de pays ont lancé avec succès des initiatives 
visant à réduire l’utilisation de pesticides très dangereux en 
s’appuyant sur la lutte intégrée contre les ravageurs. Cette 
approche écosystémique de la production et de la protection des 
cultures combine différentes stratégies et pratiques de gestion 
pour produire des cultures saines et minimiser l’utilisation 
de pesticides, notamment en recourant à des solutions non 
chimiques. Cuba en est une illustration : le pays a introduit des 
changements en termes de gestion des agroécosystèmes, avec 
notamment l’utilisation d’agents biologiques, des transformations 
culturelles, et l’application ciblée d’autres pesticides pour 
éliminer progressivement l’endosulfan. On peut également citer 
le Costa Rica, où l’utilisation d’une ou de plusieurs solutions de 
remplacement non chimiques associée à l’application à dose 
réduite de fongicides présentant moins de dangers s’est révélée 
être une stratégie techniquement et économiquement faisable 
permettant de maintenir les rendements tout en réduisant 
l’application de pesticides extrêmement dangereux. [Partie  III, 
chap. 5]

niveau acceptable et sur la comparaison avec des solutions de 
remplacement exigeant peu d’adaptations qui appartiennent 
souvent à la même classe chimique et présentent les mêmes 
caractéristiques de danger. Parmi les réglementations et mesures 
récentes qui marquent un tournant dans certains pays ou régions 
(dont l’UE) figurent les dispositions relatives aux solutions de 
rechange. Ces exemples pourraient être reproduits. En outre, 
certains traités multilatéraux (tels que le Protocole de Montréal 
et la Convention de Stockholm) jouent un rôle moteur dans 
le remplacement de substances chimiques précises suscitant 
des préoccupations. Des facteurs non réglementaires donnent 
par ailleurs un coup d’accélérateur, notamment les stratégies 
de chimie durable suivies par des détaillants de pointe ou des 
coalitions d’intervenants dans les secteurs industriels à forte 
densité d’intrants chimiques, tels que le textile. Toutefois, des 

actions supplémentaires et plus étendues sont nécessaires 
pour orienter les solutions de remplacement dans une direction 
qui favorise des innovations plus larges, au lieu de ne fournir 
qu’un outil permettant de remplacer des substances chimiques 
particulières. [Partie III, chap. 5]

Il convient d’éviter les substitutions regrettables, à savoir celles 
qui pallient les risques préoccupants (tels que la toxicité pour les 
organismes aquatiques) mais entraînent d’autres effets nocifs 
(par exemple des effets cancérogènes chez les humains). Pour ce 
faire, il est possible de recourir à une approche fonctionnelle qui 
prend en considération un éventail de structures chimiques, de 
technologies, d’options de conception de produits et de solutions 
de rechange non chimiques, et ne se contente pas de rechercher 
une autre substance chimique appropriée. La substitution par 
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des options plus sûres pourrait s’effectuer dans le cadre d’un 
processus progressif d’amélioration par étapes, en mettant 
en œuvre un certain nombre de solutions jusqu’à parvenir à la 
substitution finale. [Partie III, chap. 5]

Reconnaître la valeur de l’évaluation globale de la 
durabilité

Au-delà des aspects liés à la santé humaine et à l’environnement, 
des outils d’analyse du cycle de vie (ACV) contribuent à une 
meilleure compréhension des considérations de durabilité au 
sens large, en couvrant toutes les étapes du cycle de vie des 
substances chimiques et des produits, y compris les aspects 

sociaux. Les entreprises recourent de plus en plus à des approches 
d’ACV pour étayer une gestion durable des risques de la chaîne 
d’approvisionnement. Ces approches permettent d’éviter les 
compromis, par exemple le déplacement du problème d’un 
aspect de la durabilité à un autre, du présent à l’avenir, ou 
d’une étape du cycle de vie à une autre. Parmi les éléments sur 
lesquels elles se penchent figurent l’extraction des matériaux ; la 
consommation d’énergie et d’eau durant la synthèse chimique et 
la fabrication des produits ; l’empreinte carbone ; le comportement 
des substances chimiques présentes dans les flux de déchets ; et 
les perspectives de recyclage des substances chimiques en vue 
d’une nouvelle utilisation. Les approches d’ACV sont donc très 
utiles pour favoriser une gestion durable des matériaux, le recours 

Tableau  6	Exemples de substitutions regrettables tirés de publications [Partie III, chap. 5]

Substances chimiques 
préoccupantes (fonction)

Danger présenté par la substance 
chimique préoccupante

Solution de 
remplacement

Danger présenté par la solution  
de remplacement

Bisphénol A (utilisé dans la 
production de plastiques)

Perturbation endocrinienne BPS, bisphénol F Activité endocrinienne

PDEH (plastifiant) Perturbation endocrinienne Phtalate de diisononyle
Pouvoir cancérogène, perturbation 
endocrinienne possible

Chlorure de méthylène (solvant 
utilisé dans les adhésifs)

Toxicité aiguë, pouvoir cancérogène 1-Bromopropane (nPB) Pouvoir cancérogène, neurotoxicité

Chlorure de méthylène 
(nettoyant pour freins)

Toxicité aiguë, pouvoir cancérogène n-Hexane Neurotoxicité

Polybromodiphényléthers 
(ignifugeants)

Persistance, neurotoxicité, reprotoxicité, 
pouvoir cancérogène (penta- et déca-)

Tris 
(2,3-dibromopropyl) 
phosphate

Pouvoir cancérogène, toxicité 
aquatique

Trichloroéthylène (dégraissage 
des pièces métalliques)

Pouvoir cancérogène nPB Neurotoxicité, pouvoir cancérogène
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Un certain nombre de pays ont lancé avec succès des initiatives 
visant à réduire l’utilisation de pesticides très dangereux en 
s’appuyant sur la lutte intégrée contre les ravageurs. Cette 
approche écosystémique de la production et de la protection des 
cultures combine différentes stratégies et pratiques de gestion 
pour produire des cultures saines et minimiser l’utilisation 
de pesticides, notamment en recourant à des solutions non 
chimiques. Cuba en est une illustration : le pays a introduit des 
changements en termes de gestion des agroécosystèmes, avec 
notamment l’utilisation d’agents biologiques, des transformations 
culturelles, et l’application ciblée d’autres pesticides pour 
éliminer progressivement l’endosulfan. On peut également citer 
le Costa Rica, où l’utilisation d’une ou de plusieurs solutions de 
remplacement non chimiques associée à l’application à dose 
réduite de fongicides présentant moins de dangers s’est révélée 
être une stratégie techniquement et économiquement faisable 
permettant de maintenir les rendements tout en réduisant 
l’application de pesticides extrêmement dangereux. [Partie  III, 
chap. 5]



Perspectives mondiales en matière de produits chimiques II

Part 1

58

à des matières non toxiques et une économie circulaire. Des choix 
doivent être opérés quant au moment et à la manière d’appliquer 
ces méthodes, compte tenu des capacités et des ressources 
disponibles, des exigences de la chaîne d’approvisionnement et 
du contexte réglementaire, tout en évitant les « paralysies par 
analyse ». [Partie III, chap. 7]

Utiliser les instruments de marché pour stimuler la 
substitution et l’innovation : obtenir le prix juste

Les instruments de marché peuvent contribuer à corriger les 
externalités négatives (c’est-à-dire les coûts involontaires, tels 
que la dégradation des services écosystémiques) causées par 
les dysfonctionnements et créer des incitations pour réduire 
l’utilisation de substances indésirables, en encourageant la 
substitution et en stimulant l’innovation. Un exemple bien 
connu est la taxation de l’essence au plomb, qui a suscité un 
passage à des carburants plus propres. Parmi les taxes visant à 
réduire l’utilisation de certains pesticides figurent celle adoptée 
au Mexique en 2013, fondée sur le degré de toxicité aiguë, et 
celle appliquée au Danemark depuis 2013 qui tient compte de 
la charge environnementale. Un certain nombre d’autres pays 
européens ont également mis en place des taxes ou redevances 
sur les pesticides. [Partie I, chap. 8 ; partie IV, chap. 6]

Bien que limitée, l’utilisation d’instruments de marché pour 
faire progresser la gestion des produits chimiques et déchets 
dangereux est susceptible de se développer. L’une des possibilités 
consiste à associer des instruments de marché à des mesures 
réglementaires de répression et de dissuasion (interdictions ou 
restrictions, notamment) afin d’accélérer la phase de transition 
vers des solutions de rechange jusqu’à l’interdiction de la 
substance visée. L’utilisation d’un cadre de durabilité par la Société 
financière internationale du Groupe de la Banque mondiale est 
un moyen indirect de corriger les dysfonctionnements. Ce cadre 

comprend des normes de performance appliquées à tous les 
placements et à tous les clients dont les projets sont soumis à une 
procédure d’examen du crédit. Enfin, la réforme des programmes 
de subventions qui faussent le marché et créent des incitations 
à l’utilisation de produits chimiques, par exemple l’utilisation 
d’engrais pour stimuler la production agricole, représente un 
enjeu particulier. [Partie IV, chap. 6]

Prendre des mesures préventives de gestion des risques : 
accidents chimiques et catastrophes naturelles

Les accidents chimiques se produisant dans des installations et 
les rejets accidentels de substances dangereuses qui en résultent 
continuent d’occasionner un grand nombre de décès, des effets 
nocifs sur l’environnement et des coûts économiques élevés. Le 
secteur chimique est régulièrement le cadre de tels accidents et 
d’autres survenant lors d’activités hors-site dans les pays aussi 
bien développés qu’en développement. 

Les accidents chimiques peuvent être causés par divers facteurs 
techniques et humains, mais aussi par des catastrophes naturelles 
telles que séismes, ouragans, tsunamis, incendies de forêt et 
inondations, qui peuvent entraîner une vaste dissémination de 

©  Karl-Ludwig Poggemann. Vue aérienne 
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substances chimiques toxiques dans l’environnement et leur 
mélange à d’autres substances dangereuses. On peut s’attendre à 
ce qu’un certain nombre de ces facteurs prennent de l’ampleur au 
vu des changements climatiques. Des actions internationales sont 
actuellement menées pour faciliter un changement d’orientation, 
depuis la gestion des accidents chimiques jusqu’à leur prévention 
et leur intégration dans des plans d’urgence plus vastes. Afin de 
prévenir de futurs accidents, des efforts plus systématiques de 
sensibilisation, de renforcement du contrôle, de partage des 
connaissances et de promotion des bonnes pratiques s’imposent. 
[Partie I, chap. 5 et 7 ; partie III, chap. 6]

Une gouvernance privée de premier plan peut stimuler 
la gestion des risques au-delà des obligations

Les mesures de réglementation concertées, les stratégies non 
réglementaires et les initiatives volontaires de l’industrie allant au-
delà des obligations peuvent se renforcer mutuellement. Dans de 
nombreux pays, l’adoption de décisions réglementaires incite les 
entreprises à promouvoir la substitution, à innover durablement 
et à devenir des pionnières. Compte tenu de la complexité des 
chaînes d’approvisionnement internationales et de la capacité 
réglementaire limitée de nombreux pays, il est important que le 

secteur privé joue un rôle de premier plan dans la promotion de 
la durabilité au niveau mondial. [Partie III, chap. 4]

Les initiatives de premier rang du secteur privé en ce qui 
concerne la chaîne d’approvisionnement dans le domaine des 
substances et produits chimiques peuvent également aller 
au-delà des obligations et combler les lacunes en matière de 
sécurité ; elles se révèlent tout particulièrement essentielles 
en cas de faiblesse des structures réglementaires nationales, 
comme c’est le cas dans de nombreux pays en développement. 
Si ces initiatives et la gouvernance privée sont soutenues dans 
divers forums souvent spécialisés, il est possible de renforcer 
le rôle de la gouvernance privée dans le cadre d’une approche 
future de la gestion des produits chimiques et des déchets pour 
l’après-2020. Les débats dans un contexte mondial pourraient 
mettre à l’honneur des initiatives novatrices et stimuler les acteurs 
de premier plan en fournissant un retour d’information des 
parties prenantes. Placer ces initiatives dans un contexte politique 
mondial pourrait renforcer leur légitimité et encourager d’autres 
acteurs à s’y associer, en générant progressivement une vision de 
la participation universelle. [Partie III, chap. 4 ; partie V, chap. 3]

Encadré  9	 Le programme Greenlist™ de S.C. Johnson
S.C. Johnson est un fabricant de produits à forte densité d’intrants chimiques utilisés chaque jour par des millions de foyers. 
L’entreprise ne fabrique pas les ingrédients qui entrent dans la composition de ses produits. En 2001, elle a lancé un processus 
novateur de classification chimique appelé Greenlist™ qui permet d’évaluer les matières premières en fonction de leur impact sur 
l’environnement et la santé humaine. Les scores de Greenlist™ sont reportés sur le recueil de formules chimiques de l’entreprise, 
en même temps que les informations sur les performances et les coûts, de sorte que les chimistes peuvent sélectionner les 
matières compte tenu de leurs propriétés écologiques et sanitaires. Ces scores permettent une comparaison aisée des matières. 
Au fil du temps, la plupart des fournisseurs ont adopté ce protocole. Aujourd’hui, le programme a évolué à un point tel que les 
fournisseurs conçoivent leurs nouveaux produits chimiques en se fondant sur ses critères et les proposent à S.C. Johnson sur la 
base des scores de Greenlist™. [Partie III, chap. 4]
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La promotion de solutions innovantes par l’intermédiaire 
de politiques et de mesures habilitantes présente un fort 
potentiel de réduction de la pollution et de l’exposition aux 

produits chimiques, complétant ainsi les initiatives traditionnelles 
qui visent à assurer une gestion rationnelle des produits chimiques 
et des déchets. Soutenir une chimie de l’avenir pleinement 
durable requiert la mise à contribution de nouveaux acteurs et 
de politiques et approches habilitantes, qui vont de la réforme 
de l’éducation à l’appui à l’innovation technologique et au 
financement, en passant par des modèles d’activité novateurs, 
une gestion durable de la chaîne d’approvisionnement et la 
responsabilisation des citoyens, des consommateurs et des 
travailleurs par l’information et le droit de participer. [Partie IV]

Imaginer et définir une chimie du futur qui soit durable

Toute une palette d’innovations en matière de chimie ont été 
mises au point et commercialisées, ou se profilent à l’horizon, 
illustrant ainsi le potentiel de la chimie à contribuer au 
développement durable. Elles vont des procédés chimiques 
qui captent et transforment le dioxyde de carbone en nouvelles 
matières premières aux matériaux de construction innovants 
(bois transparent ou béton vert), en passant par les innovations 

en matière de catalyse permettant de remplacer les solvants 
organiques toxiques par des solvants aqueux dans la production 
pharmaceutique. La recherche dans les différentes disciplines 
de la chimie, de la biologie et de l’informatique est tout aussi 
prometteuse. Ainsi, le prix Nobel de chimie 2018 a été décerné 
pour des recherches novatrices sur la façon dont les chimistes 
produisent de nouvelles enzymes, permettant la mise au point 
de nouveaux produits pharmaceutiques et traitements contre le 
cancer, ainsi qu’une réduction des déchets. Une autre initiative 
prometteuse est l’utilisation de logiciels et superordinateurs de 
pointe pour concevoir des molécules et évaluer les propriétés des 
produits chimiques, notamment leurs dangers. Ces évolutions 
présentent un potentiel important en termes d’appui à une 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets et 
complètent d’autres mesures pour parvenir à une production 
et une consommation durables. [Partie IV, chap. 1]

Pourtant, aussi prometteuses soient-elles, ces innovations 
en chimie peuvent avoir des effets imprévus et indésirables. 
Le pesticide DDT, qui a contribué à lutter contre des maladies 
telles que le paludisme, en est un exemple frappant du passé. 
Ce n’est que des années après le début de son utilisation qu’il a été 
reconnu comme un polluant organique persistant probablement 

Encadré  10	 Vers une compréhension commune de la chimie durable
Tandis que le concept de « chimie verte » prend sa source dans les 12 principes bien connus axés sur une chimie plus sûre et 
moins gourmande en ressources, celui de « chimie durable » est en train de prendre forme comme concept complémentaire 
plus global. Des débats récents (par exemple au sein de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement, du Government 
Accounting Office des États-Unis et de l’International Sustainable Chemistry Collaborative Centre) dirigés initialement par l’OCDE 
ont étendu le concept en direction d’une chimie contribuant au développement durable sur l’ensemble de ses trois dimensions. 
Compte tenu de l’intérêt qu’ont les parties prenantes du monde entier à mieux cerner ce concept, d’autres travaux internationaux 
pourraient se révéler utiles pour l’élaboration d’orientations pratiques susceptibles d’être diffusées à grande échelle parallèlement 
aux principes de la chimie verte. Ensemble, ces concepts pourraient inspirer la recherche, l’élaboration de politiques et le secteur 
privé à des actions cadrant avec et soutenant le Programme de développement durable à l’horizon 2030. [Partie IV, chap. 1]
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Figure  19	 Nombre d’articles publiés sur l’enseignement relatif à la chimie verte ou à la chimie durable, 1998 - juillet 2017 
(adapté de Clarivate 2018)
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cancérogène pour l’homme. Il est donc essentiel d’examiner les 
innovations chimiques en tenant compte des trois dimensions 
du développement durable et d’anticiper leurs effets néfastes 
potentiels. L’application de principes ou de considérations de la 
chimie verte et durable peut être utile pour orienter l’innovation 
dans la direction souhaitée. [Partie IV, chap. 1]

Changer les mentalités par un enseignement en 
toxicologie et en chimie verte et durable

En dernier ressort, il incombe aux chimistes de trouver des 
inventions tirant pleinement parti de la chimie à l’appui du 
développement durable. Intensifier la recherche et l’innovation 
dans le domaine de la chimie en intégrant les aspects sociaux, 
économiques et environnementaux nécessite de former une ©  Monkey Business Images/Shutterstock

Extrait de Clarivate Analytics Web of Science Core Collection. © Copyright Clarivate Analytics 2018. Tous droits réservés.
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nouvelle génération de chimistes. Cet objectif peut être atteint 
en intégrant la toxicologie, la chimie verte, la chimie durable 
et les thèmes connexes du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 dans les programmes scolaires à tous 
les niveaux, de l’enseignement primaire au supérieur en passant 
par l’enseignement professionnel. [Partie IV, chap. 2]

À ce jour, seul un petit nombre d’universités du monde entier ont 
opté pour l’enseignement de la chimie verte et durable. L’impact 
de ces concepts dans l’éducation reste donc limité. Cependant, ils 
sont désormais enseignés dans des pays de toutes les régions, 
créant des possibilités de collaboration Sud-Sud. Par exemple, 
le ministère indien de l’Éducation pilote un programme dans 
le cadre duquel tous les chimistes suivent un cours d’un an en 
chimie verte. De telles initiatives pourraient servir de sources 
d’inspiration pour l’intensification des efforts dans d’autres pays. 
À l’appui de ces initiatives, un nombre croissant d’outils et de 

supports d’enseignement adaptés à la chimie verte et durable 
sont disponibles aux niveaux primaire, secondaire, tertiaire et 
professionnel. [Partie IV, chap. 2]

De nouvelles actions à tous les niveaux s’imposent pour diffuser 
les meilleures pratiques en matière d’enseignement de la chimie 
verte et durable et surmonter les obstacles qui existent dans 
les universités et le secteur privé. Les obstacles à la réforme 
comprennent la résistance professionnelle et institutionnelle, 
le conservatisme professionnel et le manque de sensibilisation 
du personnel universitaire et des décideurs. L’intégration de 
l’enseignement de la chimie verte et durable nécessite donc 
l’engagement et le soutien de tous les groupes de parties 
prenantes, notamment la collaboration entre les établissements 
universitaires, les entreprises chimiques, les ministères de 
l’éducation et le secteur privé. Les réseaux nationaux, régionaux 
et mondiaux existants peuvent être utilisés pour diffuser les 

Figure  20	 Les quatre révolutions industrielles (adapté de Cisco 2017)
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La quatrième révolution industrielle fait référence à une nouvelle ère dans la jonction entre production industrielle, numérisation 
et société, qui impacte tout un ensemble d’aspects de l’industrie chimique : la manière dont elle innove et produit ; la manière 
dont elle mène ses activités ; la manière dont elle implique les acteurs des chaînes d’approvisionnement et de valeur ; et sa 
productivité et sa sécurité. Si par le passé l’accent était mis sur l’invention de nouvelles molécules, à l’avenir les innovations 
en chimie, la sécurité chimique et l’utilisation efficace des ressources reposeront probablement sur des solutions intégrées 
fondées sur les technologies numériques. Parallèlement, la numérisation peut également être associée à des risques, tels que 
d’éventuelles cyberattaques. [Partie IV, chap. 1]
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meilleures pratiques et mettre en commun les enseignements 
tirés. En s’appuyant sur les initiatives existantes, la chimie verte 
et durable peut se couler en tant qu’élément essentiel dans des 
actions plus vastes visant à intégrer la durabilité dans l’éducation, 
telles que l’initiative sur l’éducation durable de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture. [Partie 
IV, chap. 2]

Renforcer l’innovation collaborative pour une chimie 
verte et durable

L’intensification de la recherche et de l’innovation dans le domaine 
de la chimie verte et durable dépend du renforcement d’éléments 
majeurs dans l’écosystème de l’innovation. Cela va d’un cadre 
politique et réglementaire solide qui stimule l’innovation à 
l’encouragement de recherches en chimie qui font progresser 
la résolution des problèmes, en passant par la prise en main 

des défis en matière de durabilité. Le financement public de la 
recherche est particulièrement important lors des premières 
étapes du processus de recherche et d’innovation technologique, 
notamment par le biais de mécanismes de financement mixte 
cofinancés par le secteur privé. [Partie IV, chap. 3]

Les initiatives de start-up et de jeunes entrepreneurs contribuent 
grandement à tirer pleinement parti du potentiel de la chimie 
durable. Pour réaliser ce potentiel, il importe de soutenir les 
jeunes entreprises par des mesures diverses : mise en place 
de bureaux d’innovation technologique dans les universités, 
création d’environnements favorables aux jeunes entreprises 
dans les incubateurs et les accélérateurs, ou encore intégration 
d’aspects liés à la chimie durable dans les obligations vertes, en 
particulier celles se rapportant à l’atténuation des changements 
climatiques. [Partie IV, chap. 3]

Encadré  11	 Exemples de start-ups de chimie verte et durable

Les jeunes entreprises contribuent grandement à l’intensification de l’innovation en matière de chimie verte et durable dans 
toutes les régions. En voici quelques exemples. 

	› Les lauréats 2018 du concours sur la chimie verte et durable de la Fondation Elsevier, originaires du Népal et d’Italie, 
ont mis au point de nouveaux dispositifs d’approvisionnement en feuilles de goyave et en arêtes de poisson pour 
créer de nouveaux agents conservateurs et engrais.

	› Des entrepreneurs péruviens et singapouriens utilisent des filtres de purification de l’eau reposant sur la 
nanotechnologie.

	› Une start-up kenyane fournit des matériaux et produits de construction alternatifs fabriqués à partir de plastiques 
recyclés.

[Partie IV, chap. 3]
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Les mécanismes d’innovation collaborative se sont révélés 
efficaces pour orienter la recherche et l’innovation d’une manière 
qui mobilise tout un éventail de parties prenantes et répond à 
leurs besoins. Lors de la conception de nouveaux produits dans le 
secteur des textiles, par exemple, l’innovation collaborative peut 
inclure l’industrie chimique, les start-ups du secteur de la chimie, 
les concepteurs, les utilisateurs finaux potentiels, les instituts 
de recherche et les investisseurs éventuels. Les gouvernements 
peuvent appuyer ces efforts en intégrant des aspects liés à la 
chimie verte et durable dans les politiques de facilitation ou les 
programmes technologiques ou de subventions qui soutiennent 
les consortiums d’innovation. [Partie IV, chap. 3]

Les modèles d’activité durables créent des opportunités

Dans un monde en rapide évolution, de nouveaux modèles 
d’activité apparaissent rapidement, avec des implications 

directes ou indirectes pour l’industrie chimique et la gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets. Parmi les 
modèles d’activité fortement axés sur la durabilité et la circularité 
figurent les dispositifs reposant sur des processus et produits 
verts, les systèmes de régénération des déchets, l’optimisation 
de l’efficacité, les services de gestion et les modèles de symbiose 
industrielle. Les parcs industriels présentent un intérêt particulier 
pour l’industrie chimique en ce qu’ils fournissent des services 
communs (tels que la gestion de l’énergie et des déchets) à 
diverses installations de production, améliorant l’utilisation 
efficace des ressources et les performances environnementales. 
Il peut être profitable pour les PME de rejoindre ces parcs car 
elles bénéficient ainsi de la proximité de grandes installations. 
(Partie IV, chap. 4).

Le leasing chimique (figure 21) est reconnu comme un modèle 
d’activité efficace axé sur les services, susceptible de promouvoir la 

Figure  21	 Modèles d’activité traditionnels contre leasing chimique (adapté de Joas, Abraham et Joas 2018, p. 398)
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Le leasing chimique renvoie à un modèle commercial selon lequel les fournisseurs vendent des services (par ex. peinture d’un 
certain nombre de voitures) plutôt que des produits chimiques, ce qui crée des incitations à réduire au minimum l’utilisation de 
produits chimiques et à maximiser l’utilisation efficace des ressources.
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durabilité au sein des chaînes d’approvisionnement. Dans ce cadre, 
les fournisseurs vendent des services (par exemple peinture d’un 
certain nombre de voitures) plutôt que des produits chimiques, ce 
qui incite à réduire au minimum l’utilisation de produits chimiques 
et maximise l’utilisation efficace des ressources. Un exemple de 
réussite en est la Colombie, où l’introduction d’un système de 
leasing chimique pour le traitement des eaux dans l’industrie 
pétrolière a entraîné la réduction de 20 % de la consommation 
de produits chimiques, tout en diminuant de 80 % le coût du 
traitement. Au niveau international, la Déclaration d’intention 
de 2016 sur le leasing chimique a été signée par l’Allemagne, 

l’Autriche, El Salvador, la Serbie, le Sri Lanka et la Suisse. D’autres 
pays pourraient envisager d’y adhérer. [Partie IV, chap. 4]

Accroître l’efficacité de la gouvernance d’entreprise et la 
durabilité de la gestion de la chaîne d’approvisionnement

Un nombre croissant de détaillants, de fabricants de produits 
et d’entreprises du secteur chimique ont inclus des objectifs de 
durabilité, la gestion durable de la chaîne d’approvisionnement 
(figure 22) et la responsabilité élargie du producteur dans leurs 
politiques générales. Les mesures prises par l’industrie pour 

Figure  22	 L’interface de l’offre et de la demande en tant que moteur de la durabilité des produits chimiques dans la chaîne 
d’approvisionnement
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Les consommateurs et les détaillants contribuent grandement à stimuler la demande en produits chimiques et produits plus 
sûrs. Inversement, les innovations en matière de chimie verte et durable peuvent quant à elles favoriser le développement de 
substances chimiques et produits plus sûrs « en aval » dans les chaînes de valeur et d’approvisionnement. Les mesures tant 
d’incitation que de dissuasion jouent un rôle majeur et peuvent se compléter.



67

Politiques et mesures de facilitation à l’appui de solutions novatrices

Partie IV

renforcer la circulation transparente d’informations pertinentes 
sur les produits chimiques et les matériaux tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement gagnent également en ampleur. 
Cependant, ces initiatives ne sont pas encore mises en œuvre de 
manière généralisée. Il convient notamment d’adopter les mesures 
suivantes : élargir l’élaboration volontaire de normes allant au-
delà des obligations ; harmoniser les protocoles de gestion des 
produits chimiques dans tous les secteurs d’activité (concernant 
par exemple la divulgation complète de la composition des 
produits et l’étiquetage des produits) ; utiliser des outils d’analyse 
du cycle de vie, des indicateurs mesurables et des systèmes de 
communication d’informations pour résoudre le problème de la 
durabilité des produits tout au long de leur cycle de vie ; et étendre 
la conception de produits et de processus de fabrication plus sûrs 
et plus durables. Il importe de promouvoir la participation du 
secteur du recyclage (et de développer ses capacités) de manière 
à ce que les matières premières de récupération qui retournent 
dans l’économie circulaire soient sûres et durables. Il est tout 
aussi utile d’identifier le rôle des acteurs informels à différentes 
étapes de la chaîne d’approvisionnement. Si les mesures décrites 
ci-dessus (et d’autres) ne sont pas mises en place, les entreprises 
sont susceptibles d’être confrontées à des risques économiques 
considérables (encadré 12). [Partie IV, chap. 4, 6-7]

Utiliser des critères mesurables pour suivre les progrès et 
accroître la responsabilisation

Le recours à divers critères mesurables du secteur privé pour 
évaluer la performance de durabilité des entreprises et des 
producteurs dans l’industrie chimique et les secteurs en aval prend 
actuellement de l’ampleur pour tout un ensemble de raisons, 
dont la demande du public. Dans l’industrie chimique, il s’agit 
par exemple des rapports établis dans le cadre du programme 
Responsible Care® et par des entreprises individuelles, telles que 
Sumitomo Chemical Group. Les secteurs en aval recourent à l’auto-
évaluation et à la communication d’informations, notamment 
pour l’initiative ZDHC où les taux de conformité sont désormais 
consultables par tous. Par ailleurs, certaines entreprises 
choisissent de se rapprocher d’instances externes, comme c’est 
le cas pour la norme de produit Cradle to Cradle et le projet 
Chemical Footprint. Des évaluations externes indépendantes 
sont menées, par exemple dans le cadre de l’initiative Mind the 
Store. L’intérêt des investisseurs pour la performance en termes 
de développement durable des entreprises est également de plus 
en plus marqué. Pour le calcul de l’indice de durabilité du Dow 
Jones, il est demandé aux fournisseurs de produits chimiques et 
aux entreprises en aval de communiquer des informations sur le 

Encadré  12	 Les avantages d’un rigoureux audit préalable lors des regroupements d’entreprises

Un rigoureux audit préalable tenant compte des facteurs environnementaux et de santé humaine ne peut que servir les intérêts 
des entreprises qui procèdent à des regroupements dans la chaîne de valeur des produits chimiques. En effet, de récents 
cas illustrent le risque d’engagements financiers lié aux fusions et acquisitions. Ainsi, en 2018, une multinationale de biens 
de consommation a dû payer des amendes élevées et constituer un fonds d’indemnisation de plusieurs millions de dollars 
américains après avoir acquis une entreprise dont les produits de stérilisation pour humidificateurs étaient mis en cause 
dans des cas de maladies pulmonaires et une centaine de décès. De même, des sociétés multinationales ont récemment 
subi de lourdes pertes de capitalisation boursière de l’ordre de plusieurs milliards de dollars américains, ou ont dû verser 
des indemnités importantes, à la suite d’allégations de manque de diligence ou de mauvaises pratiques de gestion. Un audit 
préalable complet permet en pareil cas de cerner les éventuels risques et d’internaliser les coûts potentiels associés aux passifs 
dans le prix d’acquisition. [Partie I, chap. 1]
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pourcentage de leurs produits contenant certaines substances 
dangereuses. [Partie IV, chap. 7]

Les parties intéressées peuvent prendre d’autres mesures pour 
accroître la transparence et la rigueur, et garantir ainsi que 
les critères mesurables se conforment aux normes de qualité, 
sont adaptés à l’objectif fixé et à l’audience, et prennent en 
compte toutes les dimensions de la durabilité. La communication 
d’informations sur la durabilité de toutes les industries chimiques 
et celles en aval pourrait être renforcée proportionnellement par 
des méthodes et indicateurs harmonisés. Il est possible d’intégrer 
davantage (et de manière plus complète) les questions relatives 
aux produits chimiques et aux déchets dans les actuels critères 
mesurables et dispositifs de communication d’informations 
déjà largement utilisés dans le secteur privé (tels que l’Initiative 
mondiale sur les rapports de performance). Ces paramètres 
et rapports du secteur privé pourraient par ailleurs devenir un 
aspect majeur de la mesure des progrès dans un cadre couvrant 
l’après-2020. Réunir les parties prenantes concernées pour 
faire progresser une compréhension commune des critères 

mesurables, notamment en ce qui concerne le concept de chimie 
durable renforcerait la transparence et la crédibilité. [Partie IV, 
chap. 7]

Autonomiser les travailleurs, les citoyens et les 
consommateurs : des informations et des dispositifs 
fondés sur les droits

L’amélioration de l’accès des travailleurs, des citoyens et des 
consommateurs à des informations fiables et la promotion de leur 
compréhension sont des conditions préalables à une participation 
efficace du public et à une prise de décision en connaissance de 
cause, et par là-même à une gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets. La protection des travailleurs suppose 
notamment de leur assurer l’accès aux données relatives aux 
dangers chimiques et à la sécurité. Fournir aux citoyens et aux 
consommateurs des informations fiables sur les substances 
chimiques contenues dans les produits conformément au SGH 
permet non seulement de les protéger, mais aussi d’orienter la 
demande vers des produits plus sûrs et plus durables, de définir 

Encadré  13	 L’application ToxFox, pour contrôler les substances nocives dans les produits de consommation (BUND 
2018)

ToxFox est une application pour smartphone de Friends 
of the Earth Germany qui fournit des informations sur les 
perturbateurs endocriniens dans les cosmétiques et permet aux 
utilisateurs de soumettre des demandes de renseignements 
sur les substances extrêmement préoccupantes (SVHC). Elle 
dispose d’une base de données sans cesse croissante dans 
laquelle les réponses des fournisseurs sont sauvegardées. 
Les fournisseurs peuvent également saisir des données 
sur la teneur en SVHC de leurs articles. L’application mobile 
AskREACH, similaire à l’application ToxFox, devrait être lancée 
en avril 2019. Elle sera disponible dans toute l’Europe et pourra 
être adaptée pour être utilisée dans chaque État membre de 
l’UE. [Partie IV, chap. 8]
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des politiques gouvernementales adaptées et de déterminer les 
actions menées dans le secteur privé.

Il existe de nouveaux outils d’information, tels que les applications 
pour smartphones ToxFox et AskReach (encadré  13), qui 
incitent les citoyens à obtenir, recueillir, traiter et partager des 
connaissances relatives aux produits chimiques et aux déchets, 
par exemple à des niveaux élevés d’exposition professionnelle. 
Des efforts doivent être déployés pour promouvoir l’accès à 
ces informations et leur compréhension, en particulier dans les 
pays en développement et en transition, entre autres par des 
campagnes et des programmes de formation à destination des 
travailleurs. L’accès à l’information, la participation du public 
et l’accès à la justice permettent également aux citoyens, aux 
consommateurs et aux travailleurs de s’impliquer, par exemple 
en invoquant les obligations des États en vertu des traités 
multilatéraux applicables, et de protéger leur droit – et celui des 
générations futures – à un environnement sain. [Partie IV, chap. 8]

Renforcer l’interface entre gestion des produits 
chimiques et des déchets et droits de l’homme

L’utilisation d’approches fondées sur les droits de l’homme 
complète et appuie les mesures législatives et réglementaires 
en garantissant la protection et l’accès à des recours utiles. 

En vertu d’un certain nombre d’instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme, les pays ont le devoir de protéger les droits 
de l’homme, et les entreprises ont la responsabilité de respecter 
ces droits, notamment ceux menacés par la présence de produits 
chimiques et déchets dangereux. Chaque pays a identifié un 
ou plusieurs droits de l’homme directement ou indirectement 
concernés par la gestion des produits chimiques et des déchets. 
Ainsi, pratiquement tous les pays ont ratifié la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l’enfant, qui reconnait le droit 

de l’enfant au meilleur état de santé physique et mentale possible 
et requiert que les États prennent les mesures appropriées pour 
lutter contre la maladie et la malnutrition, compte tenu des 
dangers et des risques de pollution environnementale. [Partie IV, 
chap. 8]

Depuis 1995, la Commission des droits de l’homme de l’ONU 
et son successeur, le Conseil des droits de l’homme de l’ONU 
(CDH), ont chargé un Rapporteur spécial de faire connaître les 
implications pour les droits de l’homme de la gestion et de 
l’élimination écologiquement rationnelles des substances et 
déchets dangereux. En 2011, le CDH a affirmé « que la manière 
dont les substances et déchets dangereux sont gérés tout au 
long de leur cycle de vie, y compris dans leur fabrication, leur 
distribution, leur utilisation et leur élimination finale, peut avoir 
des répercussions néfastes sur la pleine jouissance des droits de 
l’homme ». Le respect des droits des travailleurs, des citoyens et 
des consommateurs, y compris le droit de savoir et celui d’avoir 
accès à la justice, notamment par les recours effectifs, est par 
conséquent essentiel pour les protéger et leur permettre d’obtenir 
réparation. [Partie IV, chap. 8)

Les recherches récemment entreprises dans le cadre du mandat 
du Rapporteur spécial donnent à penser que les violations des 
droits de l’homme et les atteintes découlant de la pollution 
chimique restent très fréquentes. Dans un rapport présenté 
en août 2018 au Conseil des droits de l’homme, le Rapporteur 
a indiqué que « les États doivent veiller à ce que leur législation 
et leurs autres pratiques soient conformes à leur devoir de 
respecter, protéger et honorer leurs obligations dans le domaine 
des droits de l’homme en lien avec les substances et les déchets 
dangereux [...] [et] à ce que les victimes des effets de substances 
et déchets dangereux aient accès à une réparation effective ». 
Il a également noté que « l’exercice du droit à l’information 
est primordial dans le contexte des substances toxiques ».  
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Un rapport ultérieur publié en octobre 2018 étudiait les possibilités 
d’intégrer davantage la dimension des droits de l’homme en ce 
qui concerne les produits chimiques et les déchets dans le cadre 
couvrant l’après-2020. [Partie IV, chap. 8]

En outre, en 2018, le Rapporteur spécial a proposé 15 principes 
pour aider les gouvernements et les entreprises à mieux 
protéger les droits de l’homme en matière d’exposition 
aux substances chimiques dangereuses. Ils couvrent pour 
l’essentiel les responsabilités et les devoirs des entreprises et 

des gouvernements ; l’accès des travailleurs à l’information ; et 
les « recours » contre ceux qui ont à répondre d’atteintes aux 
droits des travailleurs. Ces principes présentent un intérêt pour 
le renforcement de la gestion des produits chimiques et des 
déchets au-delà de 2020. Certaines entreprises, notamment dans 
l’industrie chimique (par exemple BASF et Merck), se sont déjà 
engagées à respecter les droits de l’homme conformément aux 
Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises 
et aux droits de l’homme. D’autres pourraient envisager de leur 
emboîter le pas. [Partie IV, chap. 8]
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La période allant jusqu’à la conclusion du processus 
intersessions en 2020 constitue une occasion brève mais 
cruciale d’élaborer un cadre mondial global comportant des 

priorités ambitieuses et des indicateurs cohérents. Cet objectif 
peut être atteint en renforçant la mobilisation des intervenants 
actuels et en accroissant l’implication des  nouveaux acteurs. 

Le  Programme 2030 offre tout un éventail de possibilités 
d’intensifier la collaboration afin de parvenir à une gestion 
rationnelle des produits chimiques et des déchets, y compris par 

l’intégration d’aspects connexes dans les politiques et programmes 
d’action utiles du secteur. [Partie IV]

Utiliser les objectifs de développement durable et les cibles 
connexes pour stimuler l’action intégrée au-delà de 2020

La gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets est 
pertinente pour l’ensemble des 17 objectifs de développement 
durable. Il s’agit d’un élément crucial qui sous-tend la mise en 
œuvre du Programme 2030, car les produits chimiques et les 

Figure  23	 Liens entre gestion des produits chimiques et des déchets et objectifs de développement durable  
(d’après IOMC 2018, p. 3)
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La gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets peut apporter des solutions pratiques pour atteindre un certain 
nombre d’objectifs de développement durable. [Introduction ; partie V, chap. 1 et 2]
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déchets influencent de nombreux aspects du développement – 
ce qui se reflète directement ou indirectement dans un certain 
nombre d’objectifs et de cibles. En proposant une vision mondiale 
qui rassemble tous les pays et toutes les parties prenantes, 
le Programme 2030 offre l’occasion d’une action concertée à tous 
les niveaux pour parvenir à leur gestion rationnelle. Les cibles 12.4 
et 3.9 des objectifs de développement durable sont au cœur de la 
gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets. Il est 
tout aussi important de noter qu’un certain nombre d’objectifs de 
développement durable et de cibles intéressant les secteurs à forte 
densité d’intrants chimiques, tels que ceux concernant l’accès à la 
nourriture, l’énergie propre et un logement sûr, ne peuvent pas 
être atteints sans accorder l’attention voulue à la gestion rationnelle 
des produits chimiques et des déchets. De plus, la réalisation de 
toute une série d’objectifs de développement durable et de cibles, 
dont ceux concernant l’accès à l’information, l’éducation et le 
financement, est essentielle pour créer un environnement propice 
à cette gestion. [Introduction ; partie V, chap. 1 et 2]

Le Programme 2030 constitue une nouvelle occasion d’intégrer 
la gestion des produits chimiques et des déchets dans la 
planification du développement national. Des liens existent avec, 
notamment, l’élimination de la pauvreté (objectif 1), la promotion 
d’une croissance économique soutenue, inclusive et durable, le 
plein-emploi productif et le travail décent pour tous (objectif 8), 
et l’action climatique (objectif 13). Ces liens peuvent faciliter 
l’inclusion d’aspects relatifs à la gestion des produits chimiques 
et des déchets dans les budgets nationaux et infranationaux et 
l’allocation de ressources financières nationales, conformément 
à l’approche intégrée en matière de financement. L’introduction 
de ces aspects dans l’aide internationale au développement 
et dans le renforcement des capacités est tout aussi cruciale 
(cibles 17.6 et 17.8 des objectifs de développement durable). 
[Partie V, chap. 1 et 2]

Renforcer les programmes de gestion des produits 
chimiques et des déchets

Bien que des progrès significatifs aient déjà été réalisés, 
il subsiste des lacunes importantes dans la mise en œuvre de 
l’objectif à l’horizon 2020. Les cibles 12.4 et 3.9 des objectifs de 
développement durable sont au cœur de la gestion rationnelle des 
produits chimiques et des déchets, et stimulent l’élaboration et 
l’application de systèmes et programmes efficaces et intégrés pour 
une telle gestion tout au long du cycle de vie. L’élaboration d’une 
législation et le développement des capacités institutionnelles de 
base, conformément aux directives et orientations générales et à 
leurs 11 éléments fondamentaux, a été identifiée par l’Approche 
stratégique comme un élément essentiel aux niveaux national 
et régional pour parvenir à une gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets. Ces éléments vont de l’établissement 
de cadres juridiques qui traitent du cycle de vie des produits 
chimiques et des déchets à la participation de l’industrie et à la 
définition des responsabilités tout au long du cycle de vie, en 
passant par le développement et la promotion de solutions de 
remplacement écologiques et plus sûres, pour n’en citer que 
quelques-uns. [Parties I à III ; partie V, chap. 2]

Intégrer les produits chimiques et les déchets dans les 
politiques et actions sectorielles

L’Agenda 2030 offre une nouvelle occasion de renforcer les 
mécanismes de coordination interministérielle et d’intégrer les 
questions relatives aux produits chimiques et aux déchets dans 
les secteurs concernés, y compris les politiques et mesures 
habilitantes, tels que l’éducation (cible 4.7 des objectifs de 
développement durable), l’innovation (cible 9.5 des objectifs 
de développement durable, par exemple) et le financement 
(cible 17.3 des objectifs de développement durable). Lors de 
l’élaboration de politiques et d’actions sectorielles efficaces, 
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Tableau  7	 Intégration de la gestion des produits chimiques et des déchets et de l’innovation en matière de chimie verte et durable dans les 
secteurs pertinents : quelques possibilités [Partie V, chap. 2]

Secteurs Cibles des objectifs de développement 
durable

Exemples d’opportunités en termes de gestion et d’innovation

Agriculture et 
alimentation

Cible 2.4 : production alimentaire 
durable

Appliquer à plus grande échelle la lutte intégrée contre les ravageurs et les approches 
agroécologiques, y compris le développement et l’utilisation de solutions de 
remplacement non chimiques et d’autres bonnes pratiques agricoles.

Santé
Cible 3.8 : médicaments et vaccins 
sûrs

Recourir à une gestion rationnelle des produits pharmaceutiques et des désinfectants 
contribuant à la résistance aux antimicrobiens.

Énergie 
Cible 7.a : recherches et technologies 
relatives à l’énergie propre

Améliorer les technologies utilisant des matériaux durables et économes en 
ressources dans la décarbonisation du secteur de l’énergie.

Infrastructure Cible 9.1 : infrastructures durables Réduire l’utilisation de matières premières et la production de déchets grâce à des 
matériaux de pointe sans transmettre les séquelles du passé aux générations futures.

Secteur 
industriel

Cible 9.2 : industrialisation durable Veiller à ce que les industries à forte densité d’intrants chimiques s’appuient sur les 
meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques environnementales.

Logement Cible 11.1 : logements sûrs Réduire la pollution de l’air intérieur par une isolation plus sûre et remplacer les 
matériaux de construction préoccupants (tels que l’amiante).

Transports
Cible 11.2 : systèmes de transport 
durables

Promouvoir la mobilité propre, par exemple en s’appuyant sur des solutions de chimie 
durable pour les batteries.

Tourisme Cible 8.9 : tourisme durable Adopter des pratiques permettant de réduire l’empreinte chimique des services 
touristiques.

Exploitation 
minière

Cible 12.2 : utilisation durable des 
ressources naturelles

Garantir une gestion écologiquement rationnelle des résidus d’extraction minière.

Emploi
Cible 8.8 : environnements de travail 
sûrs

Améliorer l’évaluation des risques des substances chimiques préoccupantes tout 
en favorisant les investissements dans la chimie verte et durable afin de réduire les 
expositions professionnelles dangereuses.

Education
Cible 4.7 : éducation au service du 
développement durable

Intégrer la chimie verte et durable dans des programmes d’enseignement adéquats.

Finances
Cible 17.3 : ressources financières 
provenant de plusieurs sources

Améliorer l’utilisation de critères mesurables en matière de chimie verte et durable 
comme critères d’investissement.

La liste des possibilités, des cibles et des secteurs figurant dans ce tableau n’est pas exhaustive. Parmi les autres secteurs pertinents figurent 
(notamment) la technologie et l’innovation, le commerce, la coopération pour le développement, et la justice.
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les ministères concernés pourraient tirer profit de l’examen des 
liens existant avec les accords internationaux pertinents sur les 
produits chimiques et les déchets. Les organisations participantes 
de l’IOMC peuvent également jouer un rôle précieux en facilitant 
le développement de stratégies sectorielles, tout en établissant 
et en renforçant les voies de communication. [Partie V, chap. 2]

Les ministères compétents, en étroite collaboration avec les 
communautés politiques respectives, envisageront peut-être 
d’introduire une approche structurée qui pourrait notamment 
inclure les aspects suivants : [Partie V, chap. 2]

	› Identifier les secteurs d’activité dans lesquels les questions 
relatives aux produits chimiques et aux déchets, notamment 
les points chauds, suscitent des préoccupations ;

	› Mobiliser les secteurs d’activité, les associations et les groupes 
concernés pour établir un dialogue ;

	› Veiller à communiquer sur les dangers et les risques selon 
le SGH ; recenser les axes de recherche pour la gestion des 
risques et les possibilités en termes de solution de rechange 
plus sûres ;

	› Envisager une réforme de la politique sectorielle et des normes 
pour encourager l’innovation dans le domaine de la chimie 
durable.

Un cadre mondial cohérent axé sur les résultats est 
nécessaire en matière d’indicateurs et de communication 
d’informations

La mise en place d’un cadre pour les produits chimiques et les 
déchets au-delà de 2020 offre l’occasion d’établir des liens entre 
tous les accords et initiatives pertinents se rapportant à la gestion 

des produits chimiques et des déchets. Il serait particulièrement 
utile de disposer d’un cadre global réunissant et complétant les 
traités multilatéraux sur les produits chimiques et les déchets 
et d’autres instruments et initiatives pertinents, sans interférer 
dans les questions traitées par ces instruments spécialisés. Un 
programme commun permettant d’orienter les actions vers un 
avenir souhaitable en concordance avec le Programme 2030 pourrait 
être défini à partir d’une vision globale commune conjuguée à des 
buts (ou objectifs), cibles et indicateurs stratégiques pour parvenir 
à une gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets. 
De précieux enseignements peuvent être tirés de l’élaboration 
des objectifs d’Aichi et du Plan stratégique 2011-2020 pour la 
biodiversité, qui ont créé un cadre international intégré et cohérent 
approuvé par toutes les parties prenantes du module biodiversité. 
Les critères mesurables du secteur privé et la communication 
d’informations sur la durabilité pourraient présenter un intérêt 
supplémentaire et constituer un aspect important de l’évaluation 
des progrès. [Partie II, chap. 2 ; partie IV, chap. 7 ; partie V, chap. 2]

Associés à des initiatives nationales, les dispositifs de 
communication d’informations peuvent être simplifiés, pilotés 
par les pays et reliés à des objectifs et des étapes décisives à 
l’échelle mondiale. On pourrait accroître l’utilité des rapports en 
se servant plus systématiquement des données communiquées 
pour suivre les progrès accomplis dans le temps et d’un pays à 
l’autre, recenser les meilleures pratiques et inspirer les mesures 
de renforcement des capacités. Parmi les exemples utiles, on peut 
citer le modèle RSI de l’OMS, qui reflète les progrès en matière de 
capacités de base réalisés au fil du temps, et les objectifs d’Aichi, 
qui constituent un point de référence pour le développement de 
plans d’action sur la biodiversité nationale.

La consolidation des mécanismes de communication des 
informations et des données obtenues de divers instruments, en 
se concentrant sur un nombre limité d’indicateurs et en rendant 
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les données accessibles au niveau mondial, comme c’est le cas 
par exemple pour l’Observatoire mondial de la santé, faciliterait la 
responsabilisation, le suivi des progrès, la mobilisation des parties 
prenantes et l’identification des bonnes pratiques. [Partie II, 
chap. 2 ; partie V, chap. 2]

Un cadre cohérent gagnerait à opérer une distinction entre 
les résultats (par exemple, l’adoption d’une législation) et les 
impacts (tels que la réduction des effets néfastes des substances 
chimiques dangereuses), le cas échéant en utilisant des indicateurs 
d’impact comme références finales pour déterminer l’efficacité 
des interventions. La plupart des indicateurs actuellement 
utilisés pour suivre les progrès réalisés dans le cadre des accords 
internationaux sur les produits chimiques et les déchets se 
fondent sur des produits, des activités ou des instruments, ce 
qui rend difficile l’évaluation des avancées dans la protection de 
la santé humaine et de l’environnement contre les effets nocifs 
des produits chimiques et des déchets. Lors de l’élaboration du 
cadre, il est également nécessaire de prendre en compte les 
cibles axées sur les impacts figurant dans le Programme 2030.

En ce qui concerne les indicateurs d’activité et de résultats, les 
travaux relevant de l’Approche stratégique pourraient servir de 
point de départ. Le tableau 8 présente un exemple d’indicateurs 
qui différencient les activités, les résultats, les suites et les impacts 
afin d’illustrer une telle chaîne de résultats. Une réflexion plus 
approfondie pourrait être engagée sur un cadre global au niveau 
national, ainsi que sur l’interface d’un tel cadre avec le suivi des 
progrès au niveau mondial. [Partie II, chap. 2 ; partie V, chap. 2]

La mobilisation des secteurs et acteurs clés sera 
déterminante pour la gestion des produits chimiques et 
des déchets au-delà de 2020.

Le Programme 2030 repose sur le principe selon lequel le 
développement durable ne peut être réalisé qu’en rassemblant 
tous les pays et toutes les parties prenantes. L’objectif de 
développement durable 17, qui appelle la communauté mondiale 
à redynamiser le partenariat mondial pour le développement 
durable, fournit un cadre pour faciliter la mobilisation et l’adhésion 
pleine des acteurs extérieurs à la communauté des produits 

Tableau  8	Exemple d’une chaîne de résultats pour minimiser les impacts négatifs [Partie V, chap. 2]

Activités Résultats Suites Impact

	› Du matériel de 
sensibilisation au SGH est 
élaboré et les capacités sont 
renforcées.

	› Une stratégie de mise en 
œuvre du SGH est préparée 
dans les secteurs clés.

	› Des normes et règlements 
SGH sont élaborés.

	› Les principales parties 
prenantes reçoivent une 
formation et ont la capacité 
de mettre en œuvre le SGH.

	› Des étiquettes et des fiches 
de données de sécurité SGH 
sont disponibles sur le lieu 
de travail.

	› Les entreprises et les 
travailleurs prennent des 
mesures de précaution.

	› Le nombre de décès et 
de maladies chez les 
travailleurs diminue et les 
impacts sur l’environnement 
sont réduits au minimum.

La mise en œuvre du SGH est une mesure nécessaire mais souvent insuffisante pour réduire le nombre de décès et de maladies 
chez les travailleurs et minimiser les impacts sur l’environnement.
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chimiques et des déchets (notamment les intervenants dans les 
secteurs économiques clés et les secteurs d’appui), dont certains 
n’ont pas encore été suffisamment impliqués, tant au niveau 
national qu’au niveau international. [Partie V, chap. 1-3]

Pour promouvoir une participation ambitieuse et concertée, 
un cadre mondial visant à stimuler la collaboration en vue de 
la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets 
nécessiterait des mécanismes et des incitations favorisant 
l’engagement, la mobilisation et la collaboration des principaux 
groupes d’acteurs, dont : [Partie V, chap. 3]

	› Les secteurs économiques clés et les secteurs porteurs, 
par exemple en formulant en étroite collaboration avec les 
ministères compétents des stratégies sectorielles nationales 
s’inscrivant dans un cadre mondial comportant des stratégies 
sectorielles internationales globales axées, par exemple, sur 
un objectif annuel ;

	› Les entreprises, les groupes industriels et les associations 
professionnelles, par exemple en créant une plate-forme 
pour les détaillants de premier rang et les fabricants en aval 
qui se distinguent par des actions innovantes pour mettre en 
valeur leurs réalisations et stimuler la course vers le sommet ;

	› Les organisations de travailleurs, par exemple en 
encourageant la discussion et l’échange de bonnes pratiques 
en matière de formation et d’identification du danger, ainsi 
que concernant des stratégies potentielles pour la promotion 
des emplois verts et du travail décent dans le secteur ;

	› Les groupes de la société civile, par exemple en s’adressant 
à des organisations actives aux niveaux local, national, régional 
et mondial qui, jusqu’à présent, n’étaient pas impliquées 
dans le domaine des produits chimiques et des déchets 

mais peuvent offrir leurs capacités et travailler sur des sujets 
étroitement liés ;

	›  Les milieux universitaires et la recherche, par exemple en 
veillant à ce que des structures de dédommagement concrètes 
soient en place pour permettre aux scientifiques d’apporter 
une contribution ciblée et sur mesure à l’élaboration de 
politiques sur les produits chimiques et les déchets, ou en 
invitant les scientifiques à prendre plus systématiquement 
la parole dans les forums pertinents ;

	› Les donateurs, les investisseurs et la communauté 
financière, par exemple en explorant et en faisant connaître 
les liens entre les produits chimiques et les déchets d’une 
part et d’autres thèmes prioritaires des donateurs nationaux 
et internationaux d’autre part (changements climatiques, 
biodiversité etc.) et en faisant appel à de nouveaux anges 
financiers et investisseurs pour qu’ils prennent en compte la 
chimie verte et durable dans leurs critères d’investissement ; et

	› Les chefs de file dans les médias et le grand public, par 
exemple en fournissant aux journalistes des messages clés 
dans un langage simple et intéressant à destination d’un large 
public, ou en lançant des campagnes dans les médias sociaux.

Plans d’action, feuilles de route et engagement de 
responsabilité axés sur les résultats pour les parties 
prenantes dans l’après-2020

Pour faciliter la participation active, l’appropriation, l’engagement 
mutuel de responsabilité et le suivi collectif des progrès accomplis 
dans la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets, 
les pays et toutes les parties prenantes concernées pourraient 
élaborer, mettre en œuvre et partager au niveau international des 
plans d’action et des feuilles de route axés sur les résultats pour 

Encadré  14	 Renforcement de l’engagement des scientifiques et de l’interface science-politique

Des occasions existent de fournir des informations scientifiques de meilleure qualité et plus cohérentes pour l’élaboration des 
politiques. Pour ce faire, il est possible, par exemple, de prendre des mesures pour harmoniser de manière rentable la production 
et la collecte de données et les protocoles de recherche afférents (sur les émissions et la surveillance biologique, notamment), 
de renforcer les capacités de suivi et de surveillance (y compris celles des professionnels de la santé) et de partager les données 
de manière plus systématique à tous les niveaux. L’industrie a un rôle et une responsabilité essentiels en ce qui concerne la 
production et la diffusion de données pertinentes. D’autres approches et mécanismes pourraient être mis au point pour renforcer 
la communication bilatérale, soutenir la collaboration entre la communauté scientifique et les décideurs, et élaborer un programme 
et des protocoles de recherche sur des sujets prioritaires, qui seraient axés sur la résolution de problèmes.

Les parties prenantes pourraient trouver utile d’étudier plus avant les méthodologies qui facilitent une identification plus 
systématique et scientifique des priorités à venir au niveau international, par exemple en utilisant des informations sur les 
incidences sanitaires et environnementales et sur les dommages causés, et en s’appuyant sur des informations issues des 
évaluations des risques. L’amélioration de l’interaction science-politique peut également contribuer à cerner rapidement les 
problèmes, à fixer les priorités, et à déterminer les cibles spécifiques et mesurables correspondantes qui guident la mise en 
œuvre. [Partie I, chap. 1, 5-9 ; partie II, chap. 1, 3-4 ; partie III, chap. 2 et 3 ; partie V, chap. 3]
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accélérer les progrès vers une gestion rationnelle des produits 
chimiques et des déchets. Dans le cadre d’un mécanisme couvrant 
l’après-2020, des plans d’action et des feuilles de route pourraient 
être préparés ensemble par les pays, les secteurs d’activité (tels 
que l’industrie chimique, les secteurs en aval à forte densité 
d’intrants chimiques, les détaillants, et l’industrie du recyclage), 
les organisations de la société civile, l’IOMC, le milieu universitaire, 
etc. Ils pourraient également être établis au niveau thématique et 
impliquer plusieurs parties prenantes (par ex. pour une initiative 
visant à combler les lacunes en matière de données afin de 
comprendre le potentiel de danger des produits chimiques). 
[Partie V, chap. 3]

Les parties prenantes pourraient proclamer et exposer leurs plans 
d’action et feuilles de route dans le contexte du cadre couvrant 
l’après-2020 et tirer profit des apports de leurs homologues 
(pouvant se présenter sous différentes formes comme, par 
exemple, un examen par les pairs). Les contributions annoncées 
pourraient être examinées à l’échelle mondiale par rapport aux 
objectifs et cibles convenus, des ajustements étant apportés 

selon que de besoin. Collectivement, ces plans d’action et 
feuilles de route fourniraient une indication des engagements 
et permettraient d’évaluer dans quelle mesure les actions 
collaboratives  permettent de réaliser les progrès nécessaires 
pour parvenir à une gestion rationnelle des produits chimiques 
et des déchets. Des exemples de feuilles de route déjà préparées 
portant sur leur gestion rationnelle, ou sur certains de ses aspects, 
pourraient constituer une source d’inspiration. C’est le cas de 
la Feuille de route du Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable dans le secteur des produits chimiques 
ou de la Feuille de route de l’OMS pour les produits chimiques. 
Ce dispositif proposé de « feuille de route » serait compatible 
avec l’expérience acquise dans d’autres enceintes internationales, 
par exemple en ce qui concerne les changements climatiques, 
et en tiendrait compte. La tendance est à une approche plus 
souple, mais axée sur les résultats et la responsabilité mutuelle, 
rassemblant les engagements et mesures pris, avec un suivi 
international des progrès et un ajustement des ambitions, le cas 
échéant. [Partie V, chap. 3]

Encadré  14	 Renforcement de l’engagement des scientifiques et de l’interface science-politique

Des occasions existent de fournir des informations scientifiques de meilleure qualité et plus cohérentes pour l’élaboration des 
politiques. Pour ce faire, il est possible, par exemple, de prendre des mesures pour harmoniser de manière rentable la production 
et la collecte de données et les protocoles de recherche afférents (sur les émissions et la surveillance biologique, notamment), 
de renforcer les capacités de suivi et de surveillance (y compris celles des professionnels de la santé) et de partager les données 
de manière plus systématique à tous les niveaux. L’industrie a un rôle et une responsabilité essentiels en ce qui concerne la 
production et la diffusion de données pertinentes. D’autres approches et mécanismes pourraient être mis au point pour renforcer 
la communication bilatérale, soutenir la collaboration entre la communauté scientifique et les décideurs, et élaborer un programme 
et des protocoles de recherche sur des sujets prioritaires, qui seraient axés sur la résolution de problèmes.

Les parties prenantes pourraient trouver utile d’étudier plus avant les méthodologies qui facilitent une identification plus 
systématique et scientifique des priorités à venir au niveau international, par exemple en utilisant des informations sur les 
incidences sanitaires et environnementales et sur les dommages causés, et en s’appuyant sur des informations issues des 
évaluations des risques. L’amélioration de l’interaction science-politique peut également contribuer à cerner rapidement les 
problèmes, à fixer les priorités, et à déterminer les cibles spécifiques et mesurables correspondantes qui guident la mise en 
œuvre. [Partie I, chap. 1, 5-9 ; partie II, chap. 1, 3-4 ; partie III, chap. 2 et 3 ; partie V, chap. 3]
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Annexe : 
les actions fixées dans le cadre du GCO-II 
jusqu’en 2020 et au-delà

À 
titre de contribution au renforcement de la mise en œuvre de la gestion rationnelle des produits chimiques 
et des déchets et à la réduction à un minimum de leurs effets néfastes, le rapport GCO-II a identifié les 
actions ci-après, regroupées en 10 grandes catégories thématiques résultant d’un examen de ce qui a été 

accompli à ce jour en direction de l’objectif fixé pour 2020, conformément au mandat de l’UNEA de présenter 
une série de solutions possibles pour la mise en œuvre de mesures axées sur la réalisation des ODD et des 
cibles pertinents jusqu’en 2020 et au-delà.

1. Renforcer l’engagement mondial

Remédier aux lacunes en matière de capacités les plus souvent constatées dans les pays, renforcer les 
législations nationales et régionales selon une approche fondée sur le cycle de vie, et consolider les 
institutions et les programmes en prenant les mesures suivantes :
	› Promulguer, harmoniser et faire respecter les lois et les politiques nécessaires, y compris sur la 

pleine mise en œuvre du SGH, promulguer des lois concernant les produits industriels et les biens de 
consommation, et prendre des mesures pour lutter contre le trafic international ; et

	› Intégrer des aspects relatifs aux produits chimiques et aux déchets dans les politiques nationales et 
sectorielles (par exemple, agriculture, logement, transports et énergie) afin de mettre en œuvre des 
cibles spécifiques des objectifs de développement durable.

Principaux intervenants : gouvernements, IOMC, organisations d’intégration économique internationales et régionales

Chapitres pertinents : partie II, chap. 3, 6 ; partie III, chap. 1 ; partie V, chap. 2, entre autres.
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2. Mobiliser des ressources

Accroître les ressources adéquates et les financements novateurs pour assurer l’efficacité de la législation, 
de la mise en œuvre et de la répression des infractions, notamment dans les pays en développement et 
en transition, en prenant les mesures suivantes :
	› Intensifier les efforts visant à intégrer la gestion des produits chimiques et des déchets dans les budgets 

nationaux et sectoriels ;
	› Faciliter l’obtention d’une assistance technique extérieure, d’un soutien financier et d’un transfert de 

technologie adéquats permettant de faire face aux problèmes les plus préjudiciables, notamment au 
moyen de sources de financement nouvelles et novatrices (par ex., incitations fiscales, instrument de 
recouvrement des coûts, obligations vertes, capital-risque) ; et

	› Renforcer l’approche intégrée du financement via l’évaluation de son efficacité et un engagement 
renouvelé à l’égard des trois composantes (intégration, participation de l’industrie et financement 
extérieur ciblé).

Principaux intervenants : gouvernements, secteur privé, société civile, secteur financier et investisseurs

Chapitres pertinents : partie II, chap. 3, 6 ; partie IV, chap. 3, 5 ; partie V, chap. 2, entre autres.

3. Évaluer et faire connaître les dangers

Combler les lacunes mondiales en matière de données et de connaissances, et renforcer la collaboration 
internationale afin de faire progresser l’évaluation et la classification des dangers chimiques et la 
communication à leur sujet, en prenant les mesures suivantes :

	› Partager les données et évaluations existantes à l’échelle mondiale et augmenter l’acceptation mutuelle 
des résultats des tests et évaluations des risques entre les pays sur la base de méthodes et de critères 
de recherche agréés ;

	› Créer une base de données mondiale de produits chimiques évalués et classés, pour le partage 
d’informations et la promotion de l’harmonisation des classifications ; et

	› Fixer des objectifs de comblement des lacunes en matière de données afin de parvenir à une pleine 
compréhension au niveau mondial des dangers présentés par les substances se trouvant sur les 
marchés, et évaluer les progrès accomplis.

Principaux intervenants : gouvernements, secteur privé, IOMC, organisations internationales et régionales, milieux 

universitaires

Chapitres pertinents : partie II, chap. 3, 6 ; partie III, chap. 2, entre autres
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4. Évaluer et gérer les risques

Affiner et mettre en commun des approches d’évaluation et de gestion des risques chimiques au niveau 
mondial, afin de promouvoir l’utilisation sûre et durable des produits chimiques et de s’attaquer aux 
nouveaux problèmes qui se présentent tout au long de leur cycle de vie, en prenant les mesures suivantes :

	› Assurer une plus large diffusion des connaissances sur les approches et outils existants d’évaluation 
et de gestion des risques (par ex., scénarios d’exposition) ;

	› Développer et affiner plus avant les méthodes d’évaluation de l’exposition, d’évaluation des risques 
et d’analyse du cycle de vie ; et

	› Tenir compte et tirer parti des possibilités de gestion accélérée et efficace des risques, comme le 
transfert de la charge de la preuve aux producteurs, la promotion de la substitution informée et non 
regrettable des produits chimiques très préoccupants, et l’utilisation d’approches génériques fondées 
sur les risques, dans la mesure du possible.

Principaux intervenants : organisations nationales et régionales, IOMC, milieux universitaires, secteur privé

Chapitres pertinents : partie. II, chap. 3-6 ; partie III, chap. 1-7, entre autres.

5. Suivre des approches fondées sur le cycle de vie

Promouvoir l’application généralisée de modes de gestion durable de la chaîne d’approvisionnement, 
la  divulgation complète de la composition des produits, la transparence et la conception de produits 
durables, en prenant les mesures suivantes :

	› Favoriser la mise en place à grande échelle de politiques de durabilité des entreprises et de politiques 
d’achats durables ;

	› Élaborer des approches harmonisées entre les secteurs pour échanger des informations sur les 
produits chimiques et promouvoir la divulgation complète de la composition des produits dans toutes 
les chaînes d’approvisionnement, y compris dans les secteurs industriels à forte densité d’intrants 
chimiques et le secteur du recyclage/des déchets ;

	› Renforcer la collaboration de tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement dans le traitement et 
l’utilisation de produits chimiques plus sûrs et durables ; et

	› Promouvoir l’intégration de considérations relatives aux produits chimiques et aux déchets dans les 
critères mesurables de durabilité et les rapports des entreprises.

Principaux intervenants : secteur privé, gouvernements, IOMC, organisations internationales

Chapitres pertinents : partie I, chap. 4 ; partie II, chap. 4 ; partie IV, chap. 6 et 7, entre autres.
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6. Renforcer la gouvernance des entreprises

Favoriser et renforcer les éléments relatifs à la gestion des produits chimiques et des déchets dans les 
politiques de durabilité, les modèles de fonctionnement durable et les rapports des entreprises en prenant 
les mesures suivantes :

	› Encourager les actions menées par les entreprises de premier rang du secteur privé pour développer 
plus avant des normes volontaires allant au-delà des obligations de base, et faire évaluer leur efficacité 
par les parties prenantes intéressées ;

	› Promouvoir des modèles d’entreprise durables, comme le leasing chimique et les parcs éco-industriels ; et
	› Renforcer l’utilisation systématique par les investisseurs des informations communiquées sur la 

durabilité et l’empreinte chimique des entreprises, couvrant les performances en matière de gestion 
des produits chimiques et des déchets.

Principaux intervenants : secteur privé, gouvernements, organisations internationales, secteur financier et investisseurs

Chapitres pertinents : partie II, chap. 3 et 4, 6 ; partie III, chap. 4 ; partie IV, chap. 4, 7, entre autres.

7. Éduquer et innover

Intégrer la chimie verte et durable dans les politiques et programmes d’éducation, de recherche et 
d’innovation en prenant les mesures suivantes :

	› Réformer les programmes d’enseignement de la chimie dans l’enseignement supérieur, secondaire 
et primaire, et la formation professionnelle ;

	› Renforcer les initiatives de recherche, les politiques et les programmes d’innovation technologique en 
faveur de la chimie verte et durable, en particulier pour les start-ups ; et

	› Faciliter une meilleure compréhension générale des notions de chimie verte et durable.
Principaux intervenants : gouvernements, milieux universitaires, organisations internationales, réseaux de la chimie 

verte et durable, secteur financier et investisseurs, société civile, secteur privé

Chapitres pertinents : partie IV, chap. 1-3, entre autres.
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8. Favoriser la transparence

Donner aux travailleurs, aux consommateurs et aux citoyens les moyens de se protéger eux-mêmes et de 
protéger l’environnement en prenant les mesures suivantes :

	› Communiquer aux travailleurs, consommateurs, citoyens et communautés des informations fiables et 
faciles à comprendre sur les substances chimiques dangereuses dans la chaîne d’approvisionnement ;

	› Renforcer les applications de technologies et programmes novateurs afin de permettre une meilleure 
compréhension par les particuliers des risques présentés par les produits chimiques et les déchets, et 
faire participer les citoyens à la collecte de données grâce à la science participative ;

	› Encourager et soutenir la participation significative et active de tous les acteurs de la société civile, en 
particulier les femmes, les travailleurs et les communautés autochtones, aux processus de réglementation 
et autres processus de prise de décisions ayant trait à la sécurité des produits chimiques ; et

	› Mener des actions pour que les citoyens aient accès à la justice.
Principaux intervenants : gouvernements, secteur privé, société civile, citoyens, travailleurs, consommateurs

Chapitres pertinents : partie I, chap. 4 ; partie II, chap. 4 ; partie III, chap. 1, 6 ; partie IV, chap. 8, entre autres.

9. Apporter des connaissances aux décideurs

Renforcer l’interface science-politique et l’utilisation de la science dans le suivi des progrès, l’établissement 
des priorités (par exemple pour les questions émergentes) et l’élaboration des politiques tout au long du 
cycle de vie des produits chimiques et des déchets en prenant les mesures suivantes :

	› Prendre des mesures pour harmoniser les protocoles de recherche scientifique (par ex., concernant 
la biosurveillance) ;

	› Élaborer des critères fondés sur la science pour déterminer les nouveaux problèmes au niveau 
international, compte tenu des dommages causés (par ex., en se servant d’informations sur les effets 
sanitaires) et suivre leur application ;

	› Fournir des financements pour les recherches relatives aux lacunes et priorités identifiées ;
	› Réaliser une étude à l’échelle mondiale sur les coûts de l’inaction et les avantages de l’action du point 

de vue de la gestion des produits chimiques et des déchets, comparable au rapport Stern sur les 
conséquences économiques des changements climatiques ; et

	› Développer et renforcer les mécanismes institutionnels destinés à améliorer la production et la gestion 
des connaissances.

Principaux intervenants : gouvernements, milieux universitaires, OIMC, organisations internationales

Chapitres pertinents : partie I, chap. 1–8 ; partie II, chap. 3, 6, entre autres.
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10. Renforcer l’engagement mondial

Mettre en place un cadre mondial ambitieux et complet pour les produits chimiques et les déchets au-delà 
de 2020, intensifier la collaboration et suivre les progrès en prenant les mesures suivantes :

	› Élaborer un cadre mondial ambitieux et global jouissant de l’adhésion d’un large public qui encourage 
la participation de toutes les parties prenantes concernées ; et élaborer des cibles, des jalons et des 
indicateurs à l’échelle mondiale qui font une distinction entre les résultats et les impacts ;

	› Offrir des possibilités de partage au niveau international, et de contribution ou d’examen par les pairs, 
pour les plans d’action et feuilles de route élaborés par les parties prenantes dans un cadre couvrant 
l’après-2020 ;

	› Tenir compte de la manière dont les indicateurs de durabilité et les rapports des entreprises peuvent jouer 
un rôle plus important dans l’évaluation des progrès accomplis dans un cadre couvrant l’après-2020 ; et

	› Surveiller, suivre et examiner l’action collective et les progrès accomplis et ajuster les ambitions, selon 
que de besoin.

Principaux intervenants : toutes les parties prenantes participant au processus intersessions au-delà de 2020

Chapitres pertinents : partie II, chap. 2 ; partie IV, chap. 7 ; partie V, chap. 1-3, entre autres.
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